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Mulroney proroge la session: 
« C'est un nouveau départ » 

M. Brian Mulroney 

•
S A I N T - | E A N . Terre-Neu­
ve — C'est un premier 

ministre en grande forme et sûr 

MICHEL VASTIL 
envoyé spécial de LA PRESSE 

de lui qui a annonce hier la pro­
rogation de la première session 
du 55cme Parlement et la con­
vocation de la Chambre pour le 
1er octobre, avec un nouveau 
menu législatif. 

«C'est un nouveau depart sur 
un bilan que les observateurs 
jugeront impressionnant » . a dé­
clare le chef du gouvernement. 

M. Brian Mulroney a notam­
ment manifesté son intention 
de continuer à construire au­
tour des quatre «pierres angu­
laires» de la première moitié de 
son mandat: la réconciliation 
nationale, le renouveau écono­
mique, la justice sociale et le 
role du Canada dans le monde. 

« C e ne sont pas des vacan­
ces», a dit par ailleurs le vice-
premier ministre, M. Don Ma-
/ankowski « L e calendrier de 
septembre est tout simplement 
trop charge et les membres du 
gouvernement profiteront de 
ces trois semaines de sursis ( la 
session devait normalement re­
prendre le 8 septembre ) pour fi­
naliser le discours du Trône, un 
Exposé sur la situation financiè­
re du gouvernement et un me­

nu législatif plutôt charge», a 
precise M. Mazankowski. 

Les grandes lignes de l'au­
tomne parlementaire compren­
dront notamment : 

• un débat sur le rétablisse­
ment de la peine de mort, pro­
mis par le premier ministre 
pendant la campagne électorale 
et prévu pour la fin de l'autom­
ne ou le debut de l'hiver; 

• de nouveaux projets de loi 
qui tourneront autour du the­
me de légalité des chances et 
intéresseront particulièrement 
les minor i t é s l inguis t iques 
(avec une refonte de la loi sur 
les langues officielles), les fem­
mes, les autochtones et les « mi­
norités visibles»; 

• le gouvernement promet en 

outre trois grands débats, I.in­
voir MULRONEY en A 2 
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CINEMA 
La belle Maruschka Det-
mers. dont le dernier film 
soulève l'ire de la censu­
re o n t a r i e n n e . r e fuse 
tous les scénarios qu'on 
lui offre depuis un an et 
demi. «I l n'y a pas de 
bonnes histoires... J'at­
tends le rôle qui va tou­
c h e r la par t d e m e i -
mème prèto a exp lose r» , 
a t -e l le ronfiè à Jean-
Paul Soulie p o q e B 5 

PROSTITUTION 
La jeune prostituée Don­
na Jean Newman, qui a 
admis sa culpabilité hier, 
connaîtra sa s e n t e n c e 
aujourd 'hui . La j eune 
femme de 20 ans, re­
c h e r c h é e d e p u i s mai 
d e r n i e r par la p o l i c e 
d'Ottawa, est porteuse 
du virus du SIDA. Tous 
ses clients montréalais 
sont invités à consulter 
un médecin au plus tôt. 
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Steve porté en terre par ses coéquipiers 
H CONTRECOEUR — Com-
^ me une grande famil le 
unie dans la douleur, le tout 
Contrecoeur s'est massé, hier 
après-midi, dans la petite égli­
se Sa in te-Tri ni te. pour les fu­
nérailles du jeune Steve Man-
deville. 

BRIGITTE GAUVREAU 

Dans une si petite commu­
nauté située a quelque 50 km au 
sud de Montreal, les grandes 
peines, comme les grandes 
joies, se partagent. 

Se sont les coéquipiers de 
Steve, mort étrangle, qui l'au­
ront porte en terre. Vêtus du 
chandail vert et jaune des fau­
cons de Contrecoeur, leur équi­
pe de hockey et celle de Steve, 
ils ont transporte le cercueil de 
leur camarade en essuvant les 
larmes qui coulaient sur leurs 
joues 

La maman. Ginette Mande-
tille, suivait tout juste derrière, 
épuisée et sans force, soutenue 
par des membres de la lamille. 
Lorsque le petit cercueil blanc 
s'est engouffre dans le corbil­
lard, elle a jeté en sa direction 
un dernier regard désespère. 

Dans son homélie, le cure de 
la paroisse Sainte - Trinité, a 
imite ses paroissiens a cher­
cher un apaisement dans leur 
foi. «La prière n'explique rien, 
mais elle a le pouvoir de recon­
forter, de jeter du baume sur 
les blessures » . a -1 - il dit. 

Pendant la celebration, à la 
porte de l'église qui fait face au 
fleuve, ceux qui n'avaient pu 
trouver place a l'intérieur, lais-

vo i r STEVE en A 2 
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Ce sont les petits coéquipiers de Steve M a n d e ville qui l'auront porté en terre, arborant le chandail vert et jaune 
des Faucons de Contrecoeur. Sur le cercueil, le chandail de Steve, celui du numéro 8 des Faucons. 

La police soupçonne l'entraîneur 
de hockey de crimes similaires 

W ^ 

L 

SOREL — Principal sus-
^ pect dans l ' a f f a i r e du 
meurtre du jeune Steve Mande-
ville, 11 ans, André Charest au­
rait au moins une expérience si­
milaire derrière lui. 

L'interrogatoire de l'ancien 
instructeur de hockey Pee Wee 
C aurait en effet permis de ré­
soudre le mystère de l'enlève­

ment, a l 'automne dernier , 
d'une petite fille d'un arena de 
Chambly, a-t-on appris hier. 

Selon une source policière, 
Charest, qui aurait avoué avoir 
étrangle le jeune Mandeville. 
aurait aussi admis avoir enlevé 
un autre enfant l'an dernier. En 
le dévêtant, il se serait toutefois 
rendu compte qu'il s'agissait 

d'une petite fille plutôt que 
d'un garçon et il l'aurait aban­
donnée à Saint-Denis-sur-le-
Richelieu, a une cinquantaine 
de kilometres au sud de Mont­
real. Nue. avec son paquet de 
vêlements sous le bras, la petite 
aurait atteint une station-servi­
ce où les employes se sont em­
presses d'avertir la police. 

Il semble que, dans les deux 
cas. Charest ait etc sous l'in­
fluence de la cocaïne. Les en­
quêteurs n'écartent pas la possi­
bilité que Charest puisse avoir 
été impliqué dans des affaires 
similaires. Il a déjà passé trois 
ans en prison de 1972 a 1974 

voi r POLICE en A 2 A n d r é C h a r e s t 

La Paz décrète l'état de siège par 
crainte d'une explosion ouvrière 
•a LA PAZ (d'après AFP, AP 
™ et Reuter ) — Pour la deux­
ième fois depuis le retour à la 
démocratie en 1982, les Boli­
viens se sont réveillés hier avec 
l'armée dans les rues, les vols 
rasants d'avions militaires au-
dessus de la capitale et les prin­
cipaux dirigeants de l'opposi­
tion sous les verrous, après que 
le gouvernement eut déclaré 
l'état de siège. 

Cette mesure a été décrétée 
«par peur d'une explosion ou­

vrière incontrôlable», ont dé­
claré des parlementaires de la 
majorité. Elle intervient en ef­
fet à la veille d'une grève géné­
rale convoquée par la Centrale 
ouvrière bolivienne ( C O B ) et 
de l'arrivée prévue à La Paz de 
plus de 5 000 mineurs et leurs 
familles, protestant contre les 
intentions du gouvernement 
concernant le secteur minier. 
Le gouvernement a d'ailleurs 
fait intervenir les chars pour 
bloquer la marche des mineurs 

à 60 km de La Paz. 
Le correspondant de l 'AFP à 

La Paz, M. Andres Soliz, égale­
ment secrétaire général de la 
Fédération des |ournalistes bo­
liviens et président de la Fédé­
ration des journalistes latino-
américains ( F E L A P ) a été ap­
préhendé à son d o m i c i l e , 
comme plusieurs autres journa­
listes, syndicalistes ou responsa­
bles politiques d'opposition. 

Le secrétaire général de la 
COB, l'unique et puissante Cen­

trale ouvrière bolivienne, M . 
Walter Dclgadillo, a échappé de 
justesse aux policiers venus l'ar­
mer, a-t-on fait savoir dans 
son entourage, en précisant que 
son domicile avait été perquisi­
tionné de fond en comble. 

La décision du gouvernement 
bolivien de supprimer une nou­
velle fois toutes les garanties 
constitutionnelles « p o u r un 
temps indéterminé», n'a qu'à 
demi surpris les observateurs en 
raison de l'ampleur nationale 

qu'avait pris la marche des mi­
neurs «pour la vie et pour la 
paix», partis vendredi dernier 
d'Oruro pour La Paz, à 250 ki­
lomètres. 

Celle-ci avait été décidée par 
la Fédération des syndicats des 
mineurs, pour protester contre 
la suppression de la moitié des 
24 000 emplois dans la Corpo­
ration minière de Bolivie ( C O -
M I B O L ) . entreprise d'Etat qui 
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Ces par de», livres blancs sur la 
reforme fiscale, l'expansion ré­
gionale et les strategies de déve­
loppement industriel , l ' immi­
gration et le statut des réfugiés; 

le gouvernement a aussi pro­
mis hier de s'attaquer à «quel­
ques problèmes très sérieux» 
comme le développement éco­
nomique des regions défavori­
sées, la crise énergétique, les pè­
ches et l'agriculture. 

(. eue session, la premiere du 
g o u v e r n e m e n t de M. Brian 
Mulroney. durait depuis le 5 
novembre 1984 et aura permis 
d 'adopter une centaine de pro­
jets de loi sur les 12b deposes a 
la C hambre des communes. 

Il ne restait, en juin dernier, 
que trois projets de loi vraiment 
prioritaires — dont l'un sur le 
financement de la Voie mariti­
me qui inquiète le gouverne­
ment du Québec — et les con­
servateurs semblent assures de 
(a cooperation des deux partis 
d'opposition pour les ramener 
au feuilleton de la prochaine 
session. Le projet de loi sur les 
p r o d u i t s p h a r m a c e u t i q u e s , 
«perdu» dans les couloirs du 
parlement à l 'ajournement de 
la session, reste en outre à négo­
cier, ce qui fait l'affaire des lob­
bies américains. 

Les themes de la premiere 
moitié du mandat de M. Mulro-
nev seront «accentues et raffi­
nes», a precise le chef du gou­
vernement a l'issue d'une ses­
sion de deux jours, dans la capi­
tale de Terre-Neuve, de son 
Comité des priorités et de la 
planification. 

L'agenda du premier ministre 
et des membres de son gouver­
nement était de toute manière 
par t icu l iè rement cha rge : ses 
sion spéciale du cabinet et ren­
contre avec le premier ministre 
du Quebec la semaine prochai­
ne a Montreal, tournée dans 
l 'Ouest la s e m a i n e su ivan te , 
conference des premiers minis­
tres sur le commerce a Ottawa 
le 17 septembre, reunion du 
«Groupe des Sept» au fonds 
monétaire international a par­
tir du 2b septembre, lancement 
de la huitième ronde des négo­
cia t ions mul t i la téra les sur le 
commerce ( Gatt ) en Uruguay a 
la fin de septembre 

Le vice-premier ministre, qui 
a consulte ses collègues de l'op­
position au debut de la semai­
ne, a de toute manière recueilli 
l ' i m p r e s s i o n que MM. | o h n 
Turner et I d B r o a d b e n t 
n'avaient pas tellement hate de 
rentrer a Ottawa. 

Cependant ù Ottawa, les por­
te-parole du Parti liberal et du 
Nouveau Parti démocratique se 
vont tous entendus pour decla­
re r , h ie r en c o n f é r e n c e s de 
presse distinctes, que le gouver­
nement n'était pas prêt et avait 
peur. 

D'autre part, lorsqu'on a sug­
gère au vice-premier ministre 
que les «vacances parlementai­
res» permettront en outre au 

gouvernement de répondre à 
toute quest ion embarrassante 
sur les affaires Stevens et Gra­
vel, le vice-premier ministre a 
repondu: «La tache de gouver­
ner le pays et de représenter la 
population ne consiste pas seu­
lement a rester assis aux Com­
munes» 

Le mois de septembre sera en 
effet par t icul ièrement occupé 
pour M. Turner, alors que les 
assemblées de nomination des 
délègues au congres libéral de 
n o v e m b r e se p o u r s u i v r o n t . 
Quant à M. Mulroney. il main­
tiendra son rythme de «pre -
campagne électorale » en se ren­
dant ce week-end à l'Exposi­
tion de Toronto et à un match 
des Expos a Montréal. Et les 
trois partis sont actuellement 
très occupés à préparer les elec­
tions partielles de Saint - Mauri­
ce au Québec et de Pembina en 
Alberta, lesquelles constituent 
un test important de leur popu­
larité et de l'état de leurs orga­
nisations respectives. 

Si on connait déjà le jour et 
l'heure de la lecture du pro­
chain discours du Trône ( le 1er 
octobre à I5h ), le ministre des 
I inances n'a pas voulu préciser 
la date de son Expose sur l'état 
de l 'économie. M. Michael Wil­
son attend tout d'abord les don­
nées sur la performance écono­
mique du deuxième trimestre. 
De plus, le cabinet n'a pas enco­
re decide s'il se contentera de 
«mettre a jour» son budget de-
mai dernier ou s'il adoptera de 
nouvelles mesures — coupu­
res de dépenses et nouvelles 
taxes — en vue de ne pas dé­
passer ses prévisions quant au 
déficit. Dans le premier cas, le 
ministre des Finances se con­
tenterait d 'une conference de 
presse, la semaine prochaine à 
Montreal. Dans le deuxième, il 
attendra après la réunion du 
fonds monétaire et fera donc 
un Exposé formel aux Commu­
nes. C'est actuellement la deux­
ième hypothèse qui est privilé­
giée. ( En novembre 1984. c'est 
exactement la même stratégie 
qui avait ete suivie : Discours du 
Tronc et « mini - budget » a deux 
jours d'intervalle, dans la même 
semaine ) 

Le calendrier d 'automne du 
gouvernement confirme enfin 
le nouveau style d'administra­
tion que M. Mulroney a décidé 
d'adopter, après deux ans de tâ­
tonnement : 

• les C o m m u n e s s i é g e r o n t 
moins souvent et plus de travail 
sera fait par les comités cl des 
groupes parlementaires; 

• le premier ministre laisse dé­
plus en plus a son vice-premier 
ministre la gestion des affaires 
courantes et les grandes déci­
sions se prennent désormais au 
comité restreint ; 

• M. Mulroney profi tera de 
l'allégement de ses tâches au 
Parlement pour sillonner da­
vantage le pays et se concentrer 
sur que lques g rands dossiers 
comme le l ibre-échange, la re­
forme constitutionnelle et les 
g r a n d s s o m m e t s i n t e r n a t i o ­
naux. 

LES ROUTES À ÉVITER 

H l e chemin Cote-Vertu sera fermé a la circulation en direc-
~ lion est. au-dessus de l 'autoroute métropolitaine, a compter 
de 21 h le 1er septembre, jusqu'à 5 h 30 du matin, le lendemain. 
La direction ouest subira le même sort, du 2 septembre 23 h au 
lendemain, 3 septembre, 5 h 30 du matin. Le ministère des 
Transports recommande aux automobilistes qui verront leur 
parcours habituel perturbe d 'emprunter, en direction nord, soit 
la voie de service, direction est, soit le boul. Cavendish, direc­
tion nord. En direction sud, il suggère la voie de service, direc­
tion ouest, ou encore, le boul. Hymus, direction sud. 

Pour ce qui est de l 'autoroute Decarie, où se poursuivent des 
travaux d'asphaltage, elle sera fermée en direction nord, entre 
le chemin de la Reïne-Marie et Métropolitain, de 22 h a 7 h au 
cours des nuits de vendredi et samedi. L'entrée Paré-|ean-Talon, 
direction nord, devait être ouverte à la circulation hier et il en 
sera de même, en fin d'après-midi, aujourd'hui, pour l 'entrée 
Plamondon. Toujours en direction nord, la voie de gauche, en­
tre l 'echangeur Turcot et Sherbrooke, de même que la voie de 
droite, entre Sherbrooke et le chemin de la Reine-Marie, seront 
fermées a toute circulation. Dans l 'echangeur Métropolitain et 
jusqu'à le-an-Talon. les trois voies seront fermées, en direction 
sud. entre 22 h et 7 h. dans les nuits de vendredi et samedi, fina­
lement, la voie de droite, entre |ean-Talon et Sherbrooke, et la 
voit- de gauche, entre Sherbrooke et l 'echangeur Turcot, seront 
fermées, direction sud, durant tout le week-end. 
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L'arrivée du cortège funèbre 

STEVE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
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saienl libre cours a leur révol­
te. Deux jeunes femmes, accou­
dées aux poussettes de leurs en­
fants, se répétaient, en parlant 
de l'assassin du jeune Steve, 
que « l 'homme qui a fait ça ne 
mérite rien d'autre que d'être 
tué a son tour». 

Des conversations, les mots 
peine de mort et chaise électri­
que fusaient même. «Le meur­
trier de Steve, on devrait le 
martyriser jusqu'à la fin de ses 
jours », a dit, de son côte, la jeu­
ne lulie Arsenaull. qui con­
naissait bien la petite victime. 

D'autres, un peu plus loin, se 
faisaient moins catégoriques. 
C o m m e ce l t e d a m e q u i , sé­
chant une larme derrière ses 
l u n e t t e s fumées , exp l iqua i t 
qu'elle n'arrivait pas a dec rire-
ce qu'elle ressent tellement cet­
te histoire est affreuse et lui 
fait mal : « Mais c'est la volonté 
de Dieu, et il faut la respecter», 
a - 1 -elle ajoute calmement. 

Michel Page, un parent loin­
tain du père du petit Steve, 
abondait dans le même sens: 
« Il n'y a qu 'une chose qui peut 
nous empêcher de nous révol­
ter, c'est noire foi. Sinon, on 
aurait le goiu de le tuer». 

POLICE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
pour vol qualifie et différents 
délits de cette nature. 

Hier, au Palais de justice de 
Sorel, près de 200 personnes 
ont attendu patiemment l'arri­
vée de Charest qui devait com­
paraître en Cour des sessions de 
la paix sous une accusation de-
meurtre au premier degré. 

«|e veux lui voir la face», ont 
declare les curieux. Malgré le 
temps frais et le vent, on était 
prêt a attendre toute la journée, 
a revenir le lendemain s'il le 
fallait. 

Certains affichaient ouverte­
ment leur cur iosi té , d ' au t res 
s'en voulaient un peu: «On ne 
sait pas trop ce qu'on fait ici. 
Mais on est instructeurs de hoc­
key, l ' imag ine qu 'on est cu­
rieux», ont declare trois hom­
mes. 

Autour d 'une même horreur 

du crime commis, on créait des 
liens, on échangeait : «Faut- tu 
être malade pour faire des affai­
res de m ê m e ! Moi, j 'ai des en­
fan t s de cet â g e - l à . Ça fait 
peur! On a beau les avertir, 
mais on ne sait j amais . . .» 

Une seule dame se montrait 
déjà toute prête au pardon : « Il 
ne devait pas avoir toute sa tête 
pour faire ca. Moi. je lui ai de-ja 
pardonne, le vais prier pour lui 
ce soir». 

Ouand on a finalement an­
nonce que le prévenu ne com­
paraîtrait que ce matin, la plu­
part des gens ont annoncé cal­
mement : «Lh bien! on revien­
dra demain. On veut lui voir la 
binette a celui- là». 

Le corps du jeune garçon a 
été trouve mardi a Saint • Antoi­
ne, face contre terre à côté de sa 
bicyclette et un cordon de télé­
phone enroulé trois fois autour 
du cou. L'autopsie a démontré 
que le garçon a été étranglé et 
avait une vertèbre fracturée. Il 

Les parents, Ginette et Maurice Mandeville photolaser PC 

ne semblait toutefois pas avoir 
été molesté sexuel lement . Le 
garçon avait quitté son domici­
le pour répondre a l'appel d'un 
de ses anciens en trameurs.. . 

C'est ce malin que le procu­
reur de la Couronne. Me Ro­

nald Dudemaine, formulera les 
a c c u s a t i o n s c o n t r e C h a r e s t . 
C'est seulement en fin d'après-
midi hier que les enquêteurs de 
la Sûreté du Quebec lui ont fi­
nalement remis le dossier qu'ils 
ont prepare dans cette affaire. 

Cent pays représentés 
à Montréal au sommet 
sur la sécurité sociale 
tm Quelque 800 personnes pro-
™ venant d 'une centaine de 
pays participeront, du 2 au 12 
septembre, au Palais des Con­
gres de Montreal, a la XXIle as­
semblée générale de l'Associa­
tion internationale de la sécuri­
té sociale ( AISS ). 

Veri table sommet ou parle­
ment international sur la sécuri­
té sociale, cet événement donne­
ra lieu à des exposes et a des 
échanges en profondeur sur des 
sujets comme l'assurance invali-
dite-vieillesse-deccs, les aspects 
juridiques de la sécurité sociale, 
les allocations familiales, l'assu-
rance-chômage, la prévention et 
la reparation des risques profes­
sionnels, etc. 

M. Michel Sanschagrin, copré­
sident du comfté organisateur 
de cet te assemblée , a re t race 
hier l 'historique et les objectifs 
de l'Association internationale 
de la sécurité sociale. 

Cette organisation mondiale, 
qui jouit du statut consultatif au­
près du Conseil économique et 
social de l 'ONU. a été fondée en 

1427 Elle regroupe des institu­
tions officielles — et non des 
pays — chargées de la gestion de 
la sécurité sociale. File compte 
aujourd'hui plus de 315 mem­
bres dans toutes les parties du 
monde. Son siege est a Genève, 
au Bureau international du tra­
vail, avec lequel elle entretient 
des relations privilégiées. 

L'AISS compte dans ses rangs 
deux membres canad iens : la 
Régie des rentes du Québec et le 
ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social du Cana­
da. 

Les objectifs de l'AISS sont 
d'élargir au maximum la coope­
ration internationale en matière 
de perfectionnement des techni­
ques et des méthodes adminis­
tratives de la sécurité sociale. 

Depuis 1927, c'est la deuxième 
fois seulement qu 'une assemblée 
générale de l'AISS aura lieu en 
Amérique du Nord. Les derniè­
res assemblées se sont déroulées 
a Washington ( en I9b4 ). Le­
ningrad, Cologne. Abidjan, Ma­
drid, Manille et Genève. 

LA PAZ 
SUITE DE LA PAGE A 1 
gère toute la production miniè­
re. 

Les mineurs, marchant avec 
femmes et enfants, avaient pré­
vu d'arriver aujourd'hui dans la 
capitale où la COI3 leur prépa­
rait une «grande reception po­
pulaire » avec distribution de vi­
vres et de médicaments. 

Rejoint par des paysans, des 
étudiants, des prêtres et des par­
l e m e n t a i r e s , le c o r t è g e , qui 
compte quelque b 000 person­
nes selon des chiffres officieux, 
se trouvait bloqué hier par l'ar­
mée à Calamarca. à bO km de La 
Paz. affirme un témoin. 

Ces dernières semaines, la si­
t u a t i o n soc ia l e et p o l i t i q u e 
s'était considérablement dégra­
dée. L'opposition parlementai­
re et syndicale s'était mobilisée 
contre la politique minière du 
gouvernement, sa réforme fis­
cale et la récente intervention 
de l 'armée américaine en terri­
toire bolivien pour lutter con­
tre les trafiquants de drogue. 

L'Église catholique avait re­
cherché mardi et mercredi à re­
unir autour d 'une même table 
min i s t r e s et dé légués syndi­

caux, mais le gouvernement s'y 
serait refusé, selon des sources 
ecclésiastiques. 

La politique menée par le pré­
sident de centre-droi t , Paz Es-
tenssoro, depuis son arrivée au 
pouvoir le b août 1985. a peut-
être porté ses fruits sur une éco­
nomie en faillite mais au prix 
d ' u n e l o u r d e récess ion , esti­
ment les économistes a La Paz. 

L'hyperinflation a été rame­
née de 11 750 p. cent en 1985 à 
250 p. cent en 198b. Les réser­
ves de la banque centrale ont 
été multipliées par dix. L'équili­
bre fiscal a été rétabli après 
avoir enregistre un déficit de 
30,bl p. cent du PIB en 1984. 
Mais le chômage a considéra­
blement augmenté, et un Boli­
vien sur cinq n'a plus d'emploi. 
Des centaines de mineurs sont 
allés grossir les rangs des trou­
pes des trafiquants de cocaïne 
et se sont rendus aux frontières 
pour survivre grâce à la contre­
bande. 

Seule l 'économie souterraine, 
drogue et contrebande, a empê­
ché le pays de sombrer dans la 
banqueroute malgré des expor­
tations qui ne dépasseront pas 
$400 millions en 198b, quatre 
fois moins que dans les années 
70. 

Le chinois pour tous CLAIRE SACHSE FONTAINE 
collaboration 
spéciale 

IMAGE STYLISATION CARACTÈRE ORDRE DES TRAITS 

m i i r U A T E D A nouveau un caractère triplé suggérant l'idée de plusieurs personnes qui rapprochent leurs 
W n U V n U I B K oreilles pour s 'entretenir à voix basse, et peut-être même.. . conspirer! 

Il se prononce: NIE (nié). 

La semaine prochaine: nous continuons avec des caractères concernant le corps humain. 

t 
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Donna Jean Newman 

Noyade de 133 caribous 
au Nouveau-Québec 
• Pas moins de 133 caribous se sont noyés, le 10 août dernier, 
dans les chutes du lac Patu, a quelque 200 kilometres au nord de 
Schefferville. Les responsables du ministère du Loisir, de la 
C liasse et de la Pèche étudient actuellement deux hypothèses 
pour expliquer cette tragédie: une crue soudaine aurait pu se 
produire dans la riviere se déversant dans le lac Patu ou, encore, 
les cervidés auraient traverse à un endroit trop rapproché des 
chutes et auraient été entraines par le courant. Cette hécatombe 
a ete signalée par des chasseurs sportifs. Le lac Patu fait partie 
d'un bassin hydrographique se déversant dans la riviere Cania-
piscau. Ce secteur abonde en rapides et chutes mais, en temps 
normal, ils sont inoffensifs. Ils peuvent toutefois s'avérer dange­
reux lors d 'une crue soudaine. Les biologistes soulignent qu'il 
est frequent que le caribou traverse une riviere trop près des 
chutes dont le bruit les attire. De tels incidents ne sont pas ra­
res, non plus, au Nouveau-Québec. 

Tué d'un coup de couteau 
au cours d'une bagarre 
• Un jeune homme de 25 ans. Mario lolicoeur, a ete tue d'un 
coup de couteau en plein coeur, dans la nuit de mercredi, lors 
d 'une bagarre au bar-salon Ronald, rue Notre-Dame, dans 
l'ouest de Montréal. La victime est décédée quelques minutes 
après son arrivée à l'hôpital Royal-Victoria. Selon la version des 
témoins, le drame est survenu vers 23 heures, au moment ou 
une bagarre a éclate parmi des clients. Ces derniers ont été 
interroges par la police qui est présentement a la recherche d'un 
suspect. L'enquête est dirigée par le sergent-détective lacques 
Auger de la police de la CUM. Il s'agit du 39e meurtre à survenir 
depuis le debut de l 'année sur le territoire de la Communauté 
urbaine de Montréal. 

Un vol au presbytère 
de McMasterville 
• Le vicaire de la paroisse Sacré-Coeur de McMasterville a ete 
blessé a un oeil et à un pied, la nuit dernière, en tentant de 
maitriser deu \ voleurs qui venaient de s'introduire dans le pres­
bytère. Ces derniers ont ficelé le prêtre avec un fil téléphonique, 
après l'avoir blesse, et ont pris la fuite avec une centaine de 
dollars. Le vicaire s'est rapidement libéré de ses liens et a fourni 
le signalement des suspects aux policiers qui ont procédé a une 
arrestation. Les deux hommes devront comparaitre sous peu au 
Palais de justice de Longueuil. 

Les personnes handicapées 
mécontentes de la STCUM 
• Plusieurs personnes handicapées, membres du Regroupe­
ment des usagers du transport adapté, ont présenté leurs do­
léances, hier soir, au conseil d'administration de la Société de 
transport de la CUM. Leur présidente. Mme Murielle Lebret, a 
declare que les attentes téléphoniques sont de plus en plus lon­
gues et que les minibus accusent des retards considérables. Le 
Regroupement s'est plaint de la coupure de 1b postes chez les 
chauffeurs de minibus et des nombreuses lacunes du système 
d'informatique. Le mémoire a été présenté au président du 
conseil d 'administrat ion. M. Yves Ryan. Il sera étudie au cours 
des prochaines semaines. 

Ultramar coupable d'avoir 
trompé le consommateur 
• La pétrolière Ultramar a été reconnue coupable, hier, d'avoir 
agi illégalement en passant des contrats de fourniture de ma­
zout avec des consommateurs, les induisant en erreur. Le juge 
Gilbert Morier, de la Cour des sessions, a Montréal, a remis la 
sentence au 8 septembre prochain. Au cours de l 'automne 83 et 
de l'hiver 84, Ultramar accordait aux consommateurs des réduc-

. lions pouvant aller jusqu'à 0,055 cents le litre. La compagnie ne 
mentionnait pas, toutefois, que ce rabais pouvait être modifie 
unilatéralement pendant la période contractuelle, de sorte que 
les nouveaux clients avaient l'impression qu'ils bénéficieraient 
de celle réduction pendant toute la durée du contrat. Or, dans 
les mois suivants, Ultramar a relevé ses prix sans aviser sa clien­
tele, laissant croire que la hausse apparaissant sur les factures 
était due tout simplement à un relèvement du prix affiché, 
hausse qui n'était pas justifiée par les conditions du marché. 

ENQUETEUR DEPECHE À OTTAWA 

La police réclame le dossier 
médical de Donna Newman 
M C o n f i d e n t i a l i t é o b l i g e . 
™ Muni d'un mandat de per­
quis i t ion, l ' enquêteur de l'es­
couade de la moralité à la police 
de la CUM devait se rendre, ce 
matin, dans un hôpital et une 
cl in ique privée d 'O t t awa afin 
d'y obtenir le dossier médical de 
Donna lean Newman, inculpée 
de prostitution et présumément 
porteuse d'anticorps du SIDA. 

NICOll BEAUCHAMP 

Détenue au quartier général 
de la police, la jeune femme de 
20 ans reviendra en Cour muni­
cipale cet après-midi, afin de 
connaître sa sentence. Devant le 
juge Andre Masse, elle a en effet 
plaide coupable, hier, aux accu­
sations de sollicitation pour fin 
de prostitution et d'entrave à la 
justice pour avoir fourni une 
fausse identité à un agent de la 
paix. 

Cet aveu a abrégé la comparu­
tion de Mme Newman qui, le 
teint blafard et l 'allure d'une 
adolescente malingre, tentait de 
dissimuler son visage aux re­
gards des journalistes en détour­
nant la tête et en plaquant son 
paquet de cigarettes contre sa 
joue gauche. 

N'était-ce du mot SIDA accole 
a son nom, elle serait passée ina­
perçue dans le défile des préve­
nus. Mais l'espèce de branle-bas 
judiciaire autour de sa cause re­
flète bien l'effervescence juridi­
que que provoque la maladie 
mortelle dans une vingtaine de 
pays à travers le monde. 

Le syndrome d immuno-defi-
cienec acquise suscite autant de 
questions éthiques et légales que 
médicales. C'est ainsi que le Dr 
lean Robert, chef du départe­
ment de santé communautaire 
de l'hôpital Saint-Luc et secré­
taire du Comité SIDA-Québec, a 
été assigné à témoigner aujour­
d'hui à titre de médecin expert. 

La détention, puis la remise en 
liberté provisoire de Mme New­
man, accusée de pros t i tu t ion 
dans la capitale canadienne en 
mai dernier, avaient déjà fait 
couler beaucoup d'encre dans 
les journaux anglophones. Son 
avocat d'alors. Me Michael Edcl-
son, avait évoqué la Charte des 
droits pour dénoncer la façon de 
procéder des policiers d 'Ottawa 
tout en cherchant â savoir si ces 
derniers avaient ecroué la jeune 
f e m m e en se b a s a n t s u r un 
dossier medical . Celle-ci leur 
avait declare « avoir ete en con­
tact avec le SIDA ». 

AVORTEMENT ILLEGAL 

Le Dr Yvan 
Machabée nie 
sa culpabilité 

Le tribunal avait donc libéré 
Mme Newman sous des condi­
tions particulières, dont l'inter­
diction de quitter le territoire ju­
r i d i q u e p e n d a n t un c e r t a i n 
temps. L:n vertu de la loi onta-
rienne sur la protection de la 
santé publique, elle devait aussi 
« se comporter de façon a ne pas 
c o n t a m i n e r d ' a u t r e s pe r son­
nes ». En termes clairs, elle de­
vait cesser de s 'adonner à la pra­
tique du plus vieux métier du 
monde. 

Recherchée partout 
Apres avoir émis un mandat 

d'arrestation contre elle à la fin 
de mai. la police d'Ottawa a lan­
ce un avis de recherche à travers 
le pays. Selon les responsables 
du service des relations publi­
ques de la police de la CUM, cet 
avis leur est parvenu le 19 juin 
de rn ie r . Les policiers de l'es­
couade de la moralité affirment 
quant a eux l'avoir reçu le 24 
juillet dernier 

« Nous ignorons depuis com­
bien de temps Mme Newman sé­
journe a Montreal. Et avancer 
un chiffre quant au nombre de 
clients avec lesquels elle aurait 
pu avoir des rapports tient de 
l'approximation ». d'affirmer le 
sergent Luc Malouin et le cons­
table Claude Cormier. Les poli­
ciers l'ont même épinglée par 
hasa rd . « Elle a so l l i c i t é un 
agent dans le secteur de la rue 
Sainte-Catherine et du boule­

vard Saint-Laurent. On l'a arrê­
tée et l'on a vérifié son identité 
qui correspondait à notre fiche 
de signalement », de préciser le 
sergent Malouin. 

La police de la CUM s'est em­
pressée de diffuser un communi­
que conseillant à « tout client 
possible de Mme Newman » de 
consulter un médecin. L'affole­
ment d'avoir pu contracter le 
virus humain d ' immuno-déf i -
cience acquise (VHI, comme le 
dénomme maintenant l 'Organi­
sation mondiale de la santé ) sur­
passe sans doute la probabilité. 
« Dans le cas d 'une personne 
porteuse d'anticorps du SIDA, le 
risque de transmission est faible 
et non verifiable. On se lance 
sur un terrain plein de présomp­
tions », a déclaré a LA PRESSE 
le Dr lean Robert. 

Selon ses explications, les tests 
sanguins actuels ne font que me­
surer les anticorps du VHI et les 
résultats positifs ne signifient 
rien d'autre que la personne a 
été exposée au retrovirus. En ce 
cas, aucun test ne permet d'indi­
quer si la personne est porteuse 
ou non du retrovirus. « On esti­
me qu 'une personne sur dix — 
c'est un ordre de grandeur discu­
table — ayant des tests de con­
firmation scro-positifs dévelop­
pera la maladie qui n'est pas 
contagieuse mais transmissible 
par le sang et par le sperme ». 
d'ajouter le Dr Robert. 

H Le Dr Yvan Machabee a ete 
— accuse, hier, devant la Cour 
des sessions, d'avoir pratiqué un 
avortement illégal sur une jeune 
fille m i n e u r e le 5 n o v e m b r e 
1982 dans sa clinique privée. 

JOYCE NAPIER 

Le médecin montréalais a nié 
sa culpabilité et a opté pour un 
procès devant juge et jury. Le 9 
septembre, il se présentera de 
nouveau devant la Cour des ses­
sions afin de subir son enquête 
préliminaire au terme de laquel­
le le t r i b u n a l d é c i d e r a si la 
preuve est suffisante pour le ci­
ter a son procès. 

Le Dr Machabee est le deuxiè­
me médecin de la province à 
être accusé d'avortement illégal 
depuis les trois procès du Dr 
Henri Morgentaler, dans les an­
nées 70. Le mois dernier, le Dr 
lean-Denis Bérubé, du Centre lo­
cal de services communautaires 
de Saguenay-Nord, a comparu 
devant la Cour des sessions de 
Chicoutimi où il a. lui aussi, 
p l a idé non c o u p a b l e et op t é 
pour un procès devant juge et 
jury. La date de son enquête pré­
liminaire sera fixée le 29 sep­
tembre. 

C'est à la suite d 'une plainte 
p r i v é e p o r t é e p a r l ' a n c i e n 
boxeur Reggie Chartrand, fon­
dateur et président du mouve­
ment « Combat pour la vie », 
que le tribunal à Montréal a mis 
le Dr Machabée en accusation. 

M. Chartrand, 53 ans, était ac­
compagné hier d 'une vingtaine 
de partisans du mouvement con­
tre l 'avortement. en l'occurren­
ce, un prêtre, de jeunes enfants 
ainsi que des mères de famille 
avec leurs bébés dans les bras. 
Sourire aux lèvres, il s'est dit 
tout à fait satisfait de la tournu­
re des événements. 

On sait qu'au cours du mois 
de mai dernier, lors d 'une sean­
ce a huis clos, le juge lacques 
Lessard, de la Cour des sessions, 
avait entendu la plainte de M. 
Chartrand, qui avait déjà tente 
sans succès de faire traduire le 
Dr Morgentaler devant les tribu­
naux l 'année précédente, pour 
les mêmes infractions, disait-il. 

Le 8 juillet, le juge Lessard dé­
cidait qu 'une accusation devait 
être portée contre le Dr Macha­
bée. C'est ainsi que le médecin 
se retrouvait hier en cour. 

L'avocat du Dr Machabée, Me 
|ean-Claude Hébert, a déclare, 
hier, après l'audience, qu'il avail 
du mal a c o m p r e n d r e q u ' o n 
porie des accusations contre un 
médecin maintenant, alors que 
la Cour suprême du Canada doit 
encore rendre une décision dans 
l'affaire Morgentaler et. ainsi, 
faire connaître sa position vis-à-
vis l 'avortement. Me Hébert a 
demandé au ministre québécois 
de la lus t i ce , Herber t Marx, 
d 'abandonner la poursuite con­
tre son client. 

Chartrand avait tente en vain, 
l'été dernier, de faire traduire en 
just ice le Dr Morgen ta le r . Il 
avait dépose deux plaintes pri­
vées contre le médecin de la rue 
Beaugrand devan t le juge de 
paix Michel Breton. Le 12 mars, 
le juge Breton devait rejeter ces 
plaintes en qualifiant de « frivo­
le et vexatoire » la preuve four­
nie par M. Chartrand. 

Dans les années 70, le Dr Mor­
gentaler a été acquitté â trois re­
prises d'avoir pratiqué des avor-
tements illégaux. On sait que. en 
vertu du Code criminel, les avor-
tements au Canada ne sont lé­
gaux que lorsqu'ils sont approu­
vés par un comité dans un hôpi­
tal a c c r é d i t é . Q u i c o n q u e est 
reconnu coupable est passible de 
l 'emprisonnement à perpétuité. 

Le héros de la 
sclérose en plaques 
Richard Beecroft a été accueilli en héros, hier, sur la Colline 
parlementaire, après avoir complété un tour du monde à bi­
cyclette pour sensibiliser les populations aux ravages de la 
sclérose en plaques. Beecroft avait amorcé son périple de 
40 000 kilomètres à Toronto, le 4 septembre 1983, et l'avait 
officiellement terminé au même endroit, le 19 août dernier. Il 
a l'intention de prendre du repos auprès de ses amis et de sa 
famille, au cours des prochaines semaines, après quoi il se 
rendra à New York, Montréal et en Inde. Beecroft, âgé de 36 
ans, a été frappé de la sclérose en plaques à l 'âge de 19 ans 
et a perdu 50 p. cent de ses facultés de coordination en plus 
de connaître des troubles de vision. Son aventure n'avait oas 
pour objectif la cueillette de fonds. P h o , ° C P 

L'AN DERNIER, Â MONTRÉAL 

Le vandalisme a coûté plus de $6 millions 
m Lé vandalisme comptabilisé dans 
™ les services municipaux de la Ville 
d e M o n t r é a l a u r a c o û t é p l u s d e 
$900 000 aux Montréalais au cours de la 
dernière année financière. Telle est la 
conclusion à laquelle en arrive le bu­
reau du contrôleur de la Ville à la suite 
d 'une consultation des différents servi­
ces e f fec tuée a la d e m a n d e de LA 
PRESSL. 

GUY PINARD 

Si on ajoute à ce montant les coûts en­
gendrés par le vandalisme à la STCUM, 
a la CÉCM et chez Bell Canada, on en 
arrive à un total très conservateur de $6 
millions. 

Les lecteurs auront remarqué que le 
montant de $900 000 pour la seule Ville 
de Montréal est légèrement inférieur au 
total de $1 million avancé l'an dernier 
par M. Yvon Lamarre, président du Co­
mité exécutif de la Ville. 

Selon lacques Delisle, du bureau de 
M. Lamarre, cette situation s'explique 
par le fait que, depuis deux ans, plu­
sieurs édifices municipaux sont dotés de 
gardiens de sécurité. Même si leur tache 
primordiale consiste à assurer la sécuri­
té des cadres et du personnel de la Ville, 

leur seule présence incite les vandales à 
faire preuve de prudence et de circons­
pection. 

Il est à noter que certains autres bris 
et dommages qu'il est impossible d'im­
puter avec certitude au vandalisme ne 
font pas partie de ce total. Et certains 
item, comme les outils qui ne sont rem­
places qu'au cours de l 'année suivante, 
sont imputés au budget de l 'année de 
remplacement. 

Les immeubles vandalises 
Les dommages les plus importants, 

évalués à $500 000, sont causés aux im­
meubles et aux terrains qui sont la pro­
priété de la Ville. Ces dommages se pré­
sentent sous différentes formes, selon 
M. Delisle, qui en dresse un liste non 
e x h a u s t i v e : m e n u i s e r i e , p e i n t u r e , 
plomberie, et système d'électricité en­
dommages ; ampoules et vitres brisées ; 
bris et graffiti dans les salles de toilette; 
b r i s de l ' é q u i p e m e n t aud io -v i sue l ; 
dommages aux tables, bancs et balan­
çoires de parc ; lampadaires de rues bri­
sés ou endommagés, etc. 

Les bris divers aux portes, aux fenê­
tres et à l'outillage des locaux loués 
(surtout des écoles) occasionnent des 
dépenses additionnelles de $50 000 à la 
Ville de Montréal. 

Le deuxième montant le plus impor­
tant va aux parcomètres, qui coûtent 
environ $200 000 en réparations à la 
Ville de Montréal. 

Suivent ensuite les réparations à la 
flotte de véhicules de la Ville, au coût 
de $56 000. Les dommages sont de diffé­
rents ordres : pneus crevés par malice, 
antennes brisées, bris anormaux de la 
mécanique, pare-brise et vitres brisées, 
etc. 

Le vandalisme aux enseignes de la cir­
culation coûte $31 000 par année, et la 
Ville doit dépenser $10000 pour les 
bris des outils et des pièces d'équipe­
ment imputables au vandalisme. 

Enfin, souligne M. Delisle, il faut 
ajouter une somme de $70 000 pour du 
vandalisme qu'on ne peut regrouper 
sous un des item précités. On pourrait 
penser aux arbres brisés, aux pots de 
fleurs vidés de leur contenu ou envahi 
par les ordures, etc. 

À la STCUM 
Le vandalisme est aussi un problème 

très aigu à la Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal. 

Grâce aux efforts déployés au cours 
des récentes années, le problème des 
graffiti a été réglé avec un certain suc­

cès, exception faite du secteur ouest du 
territoire desservi par la STCUM. 

Mais, selon le service des relations pu­
bliques de la STCUM, il existe deux pro­
b lèmes plus a igus : celui des sièges 
d'autobus et de métro, et celui de la 
gomme dans les stations de métro. 

Aussi incroyable que cela puisse pa­
raître, les employés de la STCUM doi­
vent reparer ou remplacer pas moins de 
12 500 sièges d'autobus par année, au 
coût de $1,4 million. Comme la STCUM 
possède une flotte de I 930 autobus, on 
en arrive à une moyenne de 6,5 sièges 
réparés ou remplaces par année. Il im­
porte de souligner que ces statistiques se 
limitent aux réparations majeures effec­
tuées au garage Crémazie et ne com­
prennent pas les réparations mineures 
effectuées dans les neuf autres garages 
d'autobus. 

Les réparations à la cuirette des sièges 
des 759 voitures de métro ont coûté l'an 
dernier $302 000. Comme on a réparé 
I l 5 0 0 s ièges , on en a r r i v e à u n e 
moyenne de 15 sièges par voiture de 
métro par année. 

en ce qui a trait au problème de la 
gomme sur les planchers des stations de 
métro, il a pris des proportions alar­

mantes même si on a doublé le nombre 
des poubelles sur les quais des gares et 
dans les corridors. L'enlèvement de la 
gomme occupe l'équivalent de 30 per­
sonnes par année, car la seule façon 
économique d'enlever la gomme consis­
te à la gratter. 

La CÉCM et Bell Canada 
S e l o n M m e H e n r i e t t e R o b a d a y , 

porte-parole de la Commission des éco­
les catholiques de Montréal, la situation 
est toujours aussi inquiétante dans les 
écoles ; le vandalisme coûte bon an mal 
de $2,5 à $3 millions en frais de rempla­
cement et de main-d'oeuvre. Ce chiffre 
est valable depuis plusieurs années et 
comprend les dommages causés par le 
feu et les inondations, le vol avec effrac­
tion, les vitres brisées et la destruction 
du matériel pédagogique ou autres, etc. 

Enfin, chez Bell Canada, le problème 
du v a n d a l i s m e n 'es t pas aussi a igu 
qu'on pourrait le croire à première vue, 
tout en restant inquiétant. 

Selon Louise Delisle, porte-parole de 
la société, le vandalisme coûte environ 
$350 000 sur l 'ensemble du territoire 
québécois , d o n t env i ron $240 000 à 
Montréal seulement. L'an dernier , envi­
ron 300 des 36 000 téléphones publics 
de Bell ont été vandalises. 
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Les policiers de la CUM 
pourront mieux intervenir 
dans les chicanes de ménage 

Gilles Lorion Daniel Lenseigne 

AGRESSION SEXUELLE À LONGUEUIL 

La police recherche 
un troisième suspect 
H Lu p o l i c e de L o n g u e u i l 
— sollicite l 'aide du publ ic 
pour retracer un h o m m e d 'une 
vingtaine d'années qu i serait 
impl ique dans une affaire d 'en-
levemeni. de sequestration et 
d'agression sexuelle survenue, 
dans la soiree du 14 août der­
n ie r , au C e n t r e c o m m e r c i a l 
lacques-Cartier, a Longueu i l . 

Une jeune f i l le de 17 ans 
avait alors ete entraînée dans 
une voiture par deux jeunes 
gens, au moment où elle mar­
chait dans la rue, non lo in du 
centre commerc ia l . U n troisiè­
me jeune se t rouvai t dans la 
voiture ; le t r io a condui t la jeu­
ne fille sous le pont lacques-
Cartier pour l'agresser sexuel 
lenient. 

Grace aux rense ignements 
fournis par la v ic t ime, les pol i ­
ciers ont arrête, le Ib août, 
deux jeunes de 20 ans qu'el le 
soupçonne d 'avoi r entraîne la 
jeune f i l le dans la voi ture. Il 
s'agii de Gi l les Lor ion et Da­
niel lenseigne. tous deux de 
l ongueu i l . Ils ont comparu en 
Cour des sessions de la paix 
sous trois chefs d'accusation : 

en levement , séquestrat ion et 
agression sexuelle. 

Mais le troisième jeune, pro­
bablement le propr ié ta i re du 
véhicule, est toujours au large. 
Il serait, lu i aussi, âge d 'une 
v ing ta ine d 'années. De race 
blanche et de petite ta i l le , i l a 
les cheveux bruns, longs jus­
qu'aux épaules, et i l por ta i t , le 
soir de l ' inc ident , un jeans, une 
chemise blanche et une veste 
de cuir sans manche. 

Sa voi ture serait une auto­
mobi le américaine qui date de 
la f in des années 70. no i re ou 
m a r i n e , a q u a t r e p o r t i e r e s . 
L ' intér ieur est de couleur rou­
ge, les sieges recouverts de pe­
luche, et le tableau de bord 
p o r t e l ' i n s c r i p t i o n Rock et 
fuck the world. 

l ou te personne croyant être 
en mesure de fourn i r des ren­
seignements utiles est priée de 
c o m m u n i q u e r avec les ser­
gents-détectives Yvon Lau/ ie r 
ou Claude Ma inv i l l e au 64b-
K4bl ou avec l 'off ic ier de servi­
ce au b4b-8500. Ces in fo rma­
t ions seront traitées confiden­
tiellement. 

mm La police de la Communau-
^ té u r b a i n e de M o n t r é a l 
pourra maintenant intervenir 
dans les querelles de famille. 
C'est là l'une des grandes victoi­
res des femmes victimes de vio­
lence qui, depuis dix ans, font 
pression auprès du ministère 
québécois de la lusticc pour que 
l'article 450 du Code criminel, 
qui prévoit les cas de voies de 
fait contre les conjointes, soit 
appl iqué par les policiers du 
Quebec. 

FRANÇOIS FOREST 

M. Alain St-Germain, de la 
police de la C U M , a dévoilé hier 
les grandes lignes de la «politi­
que d'intervention en matière 
de conf l i ts i n t r a - f a m i l i a u x » 
qu'il est chargé d'appliquer dès 
le 1er septembre. 

Essentiellement, tout conflit 
intra-famil ial qui sera signalé 
devra être consigné, qu'il s'agis­
se d'une plainte à caractère so­
cial ou criminel. Il s'agit là d'une 
première. 

Le policier devra prendre les 
mesures nécessaires pour sécuri­
ser et protéger la victime, procé­
der s'il y a lieu à l'arrestation de 
l'agresseur en utilisant — et cela 
également est nouveau — la 
procedure d 'arrestat ion sans 
mandat. 

Il devra enfin fournir l'infor­
mat ion pour que la v ic t ime , 
comme l 'agresseur, puissent 
s'adresser a des organismes com-

ROGER D. LANDRY DEVANT LES JUGES 

Une magistrature 
libre de toute 
influence politique 
mm II serait sage d 'a t tendre au 
™ moins un an avant de nom­
mer a la magistrature une per­
sonne qu i a etc active en po l i t i -
que. Ce délai ob l igato i re devrait 
être calcule a par t i r de la f in de 
l.i ca r r iè re p o l i t i q u e de ce lu i 
qu 'on veut nommer juge. De cet­
te manière, on atténuerai t les 
cri t iques qui suivent habituel le­
men t c e r t a i n e s n o m i n a t i o n s 
d 'hommes pol i t iques a des pos­
ies de magistrat et qu i apparais­
sent t rop c la i rement comme des 
recompenses pour services ren­
dus a un par t i . 

FLORIAN BERNARD 

Cet te s u g g e s t i o n — p a r m i 
bien d'autres — a ete faite par le 
p r e s i d e n t et é d i t e u r de LA 
PRESSE, M. Roger D. Landry, 
alors qu ' i l s'adressait aux juges 
des t r ibunaux civi ls a l'issue du 
s y m p o s i u m o r g a n i s é p a r le 
Conseil de la magistrature du 
(Juchée. Dans sa conference in­
t i tulée «Le juge vu par le profa­
ne». M. Landry a propose aussi 
qu 'on cesse de parler de t r ibu­
naux supérieurs et infér ieurs. Il 
n'y a pas de grande et de petite 
justice, a-t-il d i t . I l i l est inad­
missible qu ' i l y ait des écarts 
aussi considerables entre la re­
munerat ion des juges nommes 
par le gouvernement prov inc ia l 
et celle des magistrats nommes 
par le gouvernement fédéral . 

M. Landry a declare que le 
pouvoir po l i t ique ne doit jamais 
asservir, ni d i rectement n i ind i ­
rectement, la fonc t ion de magis­
trat. Il est inconcevable qu 'un 
chef po l i t ique, même un pre­
mier min is t re , dicte quo i que ce 
'-oil concernant un jugement a 
rendre. Sur ce p lan . M. Landry 
es t ime q u ' o n ne d e v r a i t p lus 
conf ier a des juges la présidence 
de commissions d'enquête à sa­
veur pol i t ique. Il se demande si 

on ne devalue pas le role du juge 
en le faisant descendre dans des 
arènes o u d 'au t res personnes 
pourraient tout aussi bien faire 
l'affaire. 

Le president et édi teur de LA 
PRESSE a cité certaines enquê­
tes a saveur nettement po l i t ique, 
par exemple celle qu 'on a con­
fiée récemment au juge W i l l i a m 
Parker dans l ' a f fa i re S inc la i r 
Stevens. Le juge en chef de la 
Cour suprême du Canada. Brian 
Dickson, a déjà cr i t ique les gou­
vernements pour leur tendance 
a conf ier de tels mandats a îles 
juges. 

Sur un autre p lan, celui du 
journal isme. M. Landry a invite-
la m a g i s t r a t u r e a r e c o u r i r le 
moins souvent possible aux té­
moignages de journal istes. De 
tels témoignages ne devraient 
être requis que lorsqu ' i l est vir­
tuel lement impossible d 'établ i r 
une preuve autrement. 

D'autre part, M. Landry est 
d'avis que le journal iste doi t être 
traite devant les t r ibunaux com­
me n ' impor te quel c i toyen ord i ­
naire, l o u t en étant partisan de 
la p r o t e c t i o n des sources, M. 
Landry estime que la justice et lu 
vérité doivent d 'abord être ser­
v is , surtout en matière de droi t 
penal. 

M. Landry a inv i te la magis­
trature a ne pas abuser de l ' im­
muni té du banc, par exemple, en 
se permettant parfois des com­
mentaires blessants à l 'endroi t 
de témoins ou accuses. De tels 
commentaires ne rahaussent pas 
l' image de la magistrature. 

En conclus ion, M. Landry a 
inv i te les juges à toujours re­
chercher l 'exce l lence dans le 
respect et la d igni té des person­
nes. C'est, selon lu i , une ques­
t ion d 'amour du travail bien fait 
et d'une veri table hantise de la 
perfect ion. 

Michel Gagné n'a pas quitté la CDL 
B Un t i t re paru en page A-4 dans LA PRESSE, hier, « Le maire 
™ de Boisbr iand démissionne de la CDL pour mieux défendre 
Mirabel ». était faux. Le maire de Boisbr iand. Miche l Gagne, n'a 
pas démissionne de la CDL ( Corpora t ion de développement des 
l.aurentides ). mais du Conseil consul tat i f des aéroports de Mont ­
real, comme l ' ind iquai t le premier paragraphe de l 'art ic le. Toutes 
nos excuses. 

Résultats B 
Tirage du 27-08-86 

7 11 18 33 38 40 nn rompi t -

m c n l . n n - 321 

Prochain tirage: 

samedi 30 août 

Gros lot (approx.) 

3 500 000,00$ 

GAGNANTS 
6f i 0 

5 6 • 2 

5 fi m 
4 6 n é / g 

3'6 244990 

LOTS 

1 S51 568,90$ 

293 074,10$ 

1 606,50$ 

63,00$ 

10,00$ 

Vente* totale*: 13 106 291,00$ 

Vous pouvez miser jusqu'à 20 h 00 le jour du tirage. 

munautaires pour recevoir de 
l'aide. 

Deux organismes ont accepté 
hier de collaborer au program­
me: le Regroupement provincial 
des maisons d'hébergement et 
de transition pour femmes victi­
mes de violence et Pro-Cam, un 
organisme qui intervient auprès 
des hommes physiquement ou 
psychologiquement abusifs en­
vers leur partenaire. 

Dans les prochains jours, une 
équipe de 12 moniteurs spéciale­
ment formés à l'institut de po­
lice de Nicolet dispensera aux 
3 000 policiers patrouilleurs la 
C U M un cours intensif de quatre 
heures qui devrait leur permet­
tre d'intervenir dans des situa­
tions souvent extrêmement déli­
cates: femmes et enfants battus, 
alcoolisme, toxicomanie, psy­
chotiques, dépressifs, etc. 

Alain St-Germain reconnaît 
que la tâche sera lourde et diffi­
cile. «Nous avons, dit- i l , fait un 
test-maison dans un certain dis­
trict (Montréal en compte 24) . 
O r , en deux semaines, nous 
avons rédigé 300 rapports. La se­
maine qui avait précédé cette ex­
perience, nous n'en avions fait 
que huit.» 

S'il ne peut prédire exacte­
ment la charge de travail que la 
nouvelle politique occasionnera 
aux patrouil leurs, M. St-Ger­
main est d'ores et déjà persuadé 
qu'elle sera considérable. 

Selon les dernières statisti­
ques, 50 p. cent des femmes qui 
portent plainte pour violence 
conjugale en demandent le re­
trait des qu'elles doivent se pre­
senter en cour. Menaces, harcè­
lement, excuses de l'agresseur 
ont bien souvent raison de la vo­
lonté des victimes de recourir 
aux tribunaux. Dorénavant, les 
travailleurs sociaux de la C U M 
veilleront au suivi de ces plain­
tes. 

Madele ine Lacombe, prési­
dente du Regroupement provin­
cial des maisons d'hébergement, 
cautionne pour l'instant l'initia­
tive. «Depuis le temps qu'on de­
mande que les policiers fassent 
leur travail en établissant des 
rapports et des preuves, il va de 
sot que nous allons collaborer. 
Mais nous serons vigilants. Cha-
q u e m a i s o n d ' h é b e r g e m e n t 
( Montréal en a huit ) devra com­
piler ses statistiques. Ce sera une 
façon de voir si l'opération fonc­
tionne vraiment, si les policiers 
prennent au sérieux ce nouveau 
mandat.» 

M m e Lacombe ajoute qu' i l 
faudra éviter de concentrer les 
efforts dans les quartiers à ris­
que. «Les avocats, les médecins, 
les gérants de banque, aussi bien 
que le plombier ou le chômeur, 
peuvent violenter leur conjoin­
te», rappelle-l-elle. 

Chaque maison d'héberge­
ment refuse chaque année, faute 
de places disponibles, entre 200 
et 300 femmes victimes de vio­
lence conjugale. 

POMPISTES 

La grève 
n'a pas été 
déclenchée 
mm Même s'ils en avaient le 
^ droit, les pompistes aux 
aéroports de Dorval et de Mira­
bel ne sont pas sortis en grève, 
hier soir, préférant attendre de 
rencontrer le médiateur. M . 
Roc h Saint-I l i l a i r e . mardi pro­
chain. Ce n'est qu'après cette 
rencontre qu' i ls décideront 
s'ils feront la grève ou pas. 

M. Dominic Caccese, prési­
dent de la loge aérienne 2301 
de l'Association internationale 
des machinistes, a expl iqué 
hier que les 87 membres de son 
syndicat, qui font le ravitaille­
ment des avions aux deux aéro­
ports, veulent d'abord voir si 
leur employeur, Consolidated 
Aviation Eueling ans Services 
( CAFAS ), fera une nouvelle of­
fre lorsqu'il rencontrera M . 
Saint-Hilairc aujourd'hui. 

La dernière offre patronale 
réduit de 67 p. cent les salaires 
et les avantages sociaux; le 
taux h o r a i r e passerai t de 
$13,39 à $8. Les pompistes sont 
prêts à accepter un gel des sa­
laires jusqu'en juillet 1987. 

M. Saint-Hilairc a été nom­
mé médiateur cette semaine 
par le ministre du Travail fédé­
ral pour tenter de rapprocher 
les parties. Un commissaire-
conciliateur. Me Claude Foisy, 
dans son rapport rendu public 
la semaine dernière, n'a fait 
aucune recommandation juste­
ment a cause de l'écart entre 
les positions patronales et syn­
dicales. 

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso 
des billets. En cas de disparité entre cette liste de numéro* gagnants et la 
liste officielle, cette dernière a priorité. 

Ai-je bien entendu 

H 
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LA PAROLE EST AUX VULCANOLOGUES 

La catastrophe de Nyos 
peut-elle se reproduire ? 

I Y A O U N D E ( A F P ) - A u 
™ lac de Nyos, la parole est 
désormais en priorité aux vulca­
nologues dont les examens doi­
vent permettre — espère le gou­
ve rnemen t camerouna i s — 
d'évaluer avec un bon degré de 
certitude les risques que se re­
produise à court terme un sinis­
tre du genre de celui qui a fait 
I 534 morts jeudi dernier. 

Une semaine après la catastro­
phe, de nombreux grands noms 
de la vu lcanolog ie mondia le 
sont sur les lieux, notamment le 
français Haroun Tazicff, arrivé 
hier. Outre l'analyse générale du 
volcanisme de la region, ils de­
vront, en priorité, pour détermi­
ner les causes précises de la ca­
tastrophe, répondre à une ques­
tion qui a déjà suscité un débat 
d 'experts : la nappe tox ique 
ctait-t-clle bien composée, com­
me les témoignages semblent 
l'indiquer, de gaz carbonique et 
d'hydrogène sulfureux? 

Pour le vulcanologue François 
Lcguern , du Cent re nat ional 
français de la recherche scienti­
fique (CNRS), seule la présence 
de gaz carbonique — plus lourd 
que l'air — explique que les 
emanations n'aient touché que 
les villages en contrebas du lac 
de Nyos. D'autre part, selon le 

ministre camerounais de l 'Ad­
ministration territoriale, un chi­
miste français a découvert au­
tour du lac des traces d'hydrogè­
ne sulfureux, et les rescapés on« 
raconté qu'ils avaient senti une 
« odeur d'oeuf pourri » , caracté­
ristique de ce gaz. 

Autopsie 
L'hypothèse selon laquelle les 

émanations étaient composées 
d'un « cocktail » de gaz carboni­
que et d 'hydrogène sulfureux 
semble donc prendre corps. La 
médecine devrai t , au demeu­
rant, venir au secours de la vul­
canologie : les corps de plusieurs 
victimes doivent être soumis à 
autopsie. La présence d'hydroge-
ne sul fureux expl iquerai t les 
brûlures de la peau et des pou­
mons de presque tous les blessés 
— quelque 500. Cependant, les 
médecins ne comprennent pas 
pourquoi les brûlures se présen­
tent sous formes de petites ta­
ches aux endroits du corps non 
protégés par les vêtements, et 
non par plaques. 

Quand le doute sera levé sur la 
composition exacte des émana­
tions, les vulcanologues devront 
tenter de prévoir si le phénomè­
ne risque de se reproduire bien­
tôt dans l'un quelconque des 
vingt lacs de la région qui , com­

me le lac de Nyos, sont les lacs 
de cratère. 

Tout indique, en effet, que la 
catastrophe est due à ce que les 
experts appellent le volcanisme 
« de type camerounais » , qui se 
caractérise par une explosion ga­
zeuse unique, laquelle libère des 
gaz qui tuent les hommes et les 
animaux, mais épargnent la vé­
gétation. 

La « dorsale camerounaise » 
est en activité sismique perma­
nente, et le mont Cameroun, qui 
domine la région du haut de ses 
4 100 mètres, a déjà fait érup­
tion à cinq reprises depuis le dé­
but du siècle. 

En outre, la région est fré­
quemment le siège de petites se­
cousses tcfluriqucs, trop faibles 
pour être perçues par la popula­
tion mais qui peuvent, par leur 
fréquence, favoriser les glisse­
ments de terrains, et surtout la 
montée du magma ou les fuites 
de gaz magmatiques. Les gaz 
s 'accumulent alors dans des 
poches sous les lacs de cratères 
jusqu'au jour où l'énorme bulle 
explose. 

Selon M. A p p o l i n a i r e Z o -
gning, chercheur au Centre géo­
graphique camerounais, c'est ce 
qui a causé la mort de 35 person­
nes en août 1984 au lac Mono-
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um, à l'ouest du pays, et sans 
doute ce qui s'est produit au lac 
de Nyos. 

Des secours abondants 
D'autre part, l'aide internatio­

nale à laquelle le président Paul 
Biya avait fait appel après la ca­
tastrophe du lac de Nyos conti­
nuait hier d 'a r r iver massive­
ment, une semaine après le si­
n i s t re . D u monde e n t i e r 
parviennent des médecins spé­
cialistes, des vulcanologues, des 
tentes et des vêtements. 

L'Allemagne fédérale, l'Espa­
gne et l'Italie, notamment, ont 
affrété des avions spéciaux qui 
vont acheminer des dizaines de 
tonnes de matériels pour les ré­
fugiés. 

Outre l'aide internationale, la 
solidarité nationale joue à plein 
et les secours affluent aussi de 
toutes les régions du pays, où les 
mouvements politiques organi­
sent des collectes tandis que les 
entreprises et les simples c i ­
toyens proposent vivres et vête­
ments. 

La grande crainte du gouver­
nement camerounais est à pré­
sent, outre la possibilité d'un 
nouveau sinistre, d'avoir à réins­
taller totalement les personnes 
évacuées, au cas où les spécialis­
tes ne pourraient assurer que 
tout danger est désormais écar­
té. 

CHALLENGER 

Les 
recherches 
auront 
coûté $100 
millions 
B W A S H I N G T O N ( AFP ) — 
™ Les recherches pour retrou­
ver les débris de Challenger ont 
pris fin hier, sept mois jour pour 
jour après l'explosion de la na­
vette et au moment où experts et 
commentateurs s'inquiètent de 
voir les États-Unis rabaissés au 
niveau d'une « puissance spatia­
le de seconde classe » . 

Le gigantesque effort de re­
cherche engage après la catas­
trophe du 28 janvier a permis de 
récupérer plus de 111 tonnes de 
debris, dont près de la moitié de 
la navette elle-même et 90 p. 
cent du compartiment occupé 
par les sept astronautes tues 
dans l'accident. 

S i x m i l le pe rsonnes , 52 
avions, 31 navires, huit sous-ma­
rins dont un nucléaire et cinq té­
léguidés, ainsi que 115 plon­
geurs ont participéà ces recher­
ches qui ont coûté plus de $100 
millions de dollars. 

Deux temps forts ont marqué 
ces recherches. Le 7 mars, la lo­
calisation du compartiment oc­
cupé par les cinq nommes et les 
deux femmes, dont une simple 
inst i tutr ice, qui composaient 
l'équipage de Chal lenger. Au 
mois de mai, la découverte du 
joint défectueux de la fusée d'ap­
point ( booster ) qui est à l'origi­
ne de l'accident. 

Si les recherches ont permis 
de récupérer les debris nécessai­
res à l'enquête, elles ont égale­
ment permis de remonter à la 
surface une multitude de petits 
objets que les as t ronautes 
avaient emmenés avec eux pour 
leur donner le « baptême de l'es­
pace » . La NASA a ainsi indique 
avo i r retrouvé quelque 2 000 
petits drapeaux et emblèmes 
d'États, de villes, d'universités et 
d'associations. 

L'arrêt des recherches tire en 
quelque sorte un trait sur le pas­
sé, mais l'avenir du programme 
spatial américain semble mal 
engagé, selon des experts et des 
commentateurs qui accusent le 
président Reagan de rabaisser 
les États-Unis au rang d 'une 
« puissance spatiale de seconde 
classe » après sa décision d'aban­
donner le programme commer­
cial de la navette et de « militari­
ser » ses activités. 

La cascade d'échecs enregis­
trés depuis le 28 janvier ne fait 
rien pour améliorer le moral des 
techniciens de la NASA, actuel­
lement incapables de mettre un 
satellite en orbite. Le 18 avr i l , 
une fusée Ti tan qui devait lan­
cer un satellite militaire a explo­
sé en vol. Le 4 mai, c'est une fu­
sée Delta portant un satellite 
météo qui a dû être détruite 71 
secondes après son lancement. 

I l ne reste aux É ta ts -Un is 
qu'un seul autre type de lanceur, 
la fusée Atlas, et la N A S A , qui 
ne veut pas prendre de risque, a 
déjà reporté 15 fois le lancement 
d'une fusée de ce type prévu ini­
tialement à l'automne 1985. 

La série noire se poursuit aussi 
a un niveau moindre. Mercredi, 
la N A S A a annoncé q u ' u n e 
petite fusée Ar ies, qui devait 
amener un télescope à rayons X 
à une altitude sub-orbitale, puis 
revenir sur terre en parachute 
avec sa charge, a du être détruite 
en vol . Cette fois, la perte n'a été 
évaluée qu'à $70 000, alors que 
le remplacement de Challenger 
coûtera prés de $3 milliards. 

¥ 
%p La culture 

et l'argent 
• | Il vous reste trois ou quatre jours pour goûter les joies du 
™ Festival des films du monde. 

|e laisse mes collègues, particulièrement le duo Dussault-Per-
reault, vous parler de la grande compétition et même des films 
tout court. 

Les films sont bons certes, mais le public, aussi, est merveil­
leux. Les critiques étrangers n'en reviennent pas de trouver, 
chaque matin, des salles combles pour des films italien, hon­
grois, coréen et de tous les coins de la planète. 

Moi, j'aime surtout le climat de foire du week-end, aux cinq 
cinémas Parisien de la rue Sainte-Catherine. En fin d'après-
midi, on se croirait à un marché de la bouffe mexicain. Les gens 
s'énervent, s'obstinent, se poussent et Finissent par aboutir dans 
l'une ou l'autre salle. 

Ça donne parfois de drôles de résultats. Dimanche dernier, 
nous voulions voir le film italien / soliti ignoti. C'était complet ! 
Il a donc fallu se rabattre sur notre second choix The Smile of 
the Lamb, de l'israélien Shimon Dotan. Mais, voyez-vous, nous 
nous sommes trompes de numéro pour aboutir, au Parisien 2 au 
lieu du 3, devant L hirondelle et la mésange, un film muet réali­
sé en 1920 et récemment retrouvé dans les entrepôts de la Ciné­
mathèque française. 

Quelle heureuse faute! D'abord l'erreur nous a permis de re­
voir la chanteuse Pauline julien et son compagnon, l'cx-minis-
tre Gerald God in , qui, eux, ne s'étaient pas trompes de salle. Le 
film, un étonnant chef-d'oeuvre, nous rappelle que le cinéma 
était peut-être meilleur quand il ne pouvait compter que sur les 
images pour transmettre son message. 

Ce qui ne m'a pas empêché de me tracasser les méninges à 
propos de ce jeune homme qui se promenait, calepin en main, 
pour poser toutes sortes de question le long de la file d'attente. 

Le genre d'enquête qui sent le sondage de marketing : Voulez-
vous repondre à quelques questions? Vous venez d'où? Vous 
logez ou? Vous êtes à Montréal pour longtemps? 

Quand notre brave enquêteur repérait un Canadien des au­
tres provinces ou, encore mieux, un Américain pur laine, les 
questions s'allongaicnt : Quand et comment avez-vous décidé 
de venir nous voir? Pourquoi? Allez-vous revenir? 

Menant ma propre enquête, je devais ensuite apprendre qu'il 
s'agissait d'un agent d'Econosult, une compagnie de consulta­
tion et de marketing du groupe Lavalin. 

Et oui, Econosult fait, cet été, des enquêtes de clientèle pour 
quatre grands événements montréalais : l'exposition du peintre-
sculpteur Miro aux Musée des beaux-arts, les Trésors de Chine 
au Palais de la civilisation, le festival de jazz et le Festival des 
films du monde. 

Ces enquêtes sont conduites pour le compte de la Commission 
d'initiative et de développement économique de Montreal ( C l -
D E M ) mais aussi pour certains ministères fédéraux et provin­
ciaux qui défraient une partie de la note. 

O n veut dresser un portrait de la clientèle des grands événe­
ments estivaux pour évaluer les stratégies de marketing mises 
de l'avant, particulièrement aux USA, pour attirer le précieux 
tourisme étranger. 

Bien plus, c'est la deuxième année qu'on s'adonne à ce genre 
d'exercise. L'été dernier, l'enquête avait porté sur neuf grands 
événements de Rendez-vous Montréal de l'ete 1985 : le Festival 
international de jazz, le Festival juste pour rire, le Festival de 
théâtre des Amériques, le Festival de théâtre pour les jeunes, 
l'exposition Ramsês 11, l'exposition Picasso, le Grand Prix auto­
mobile, le tournoi de tennis Players et le Festival des films du 
monde. 

L'enquête a bel et bien été faite ; les résultats existent noir sur 
blanc. Mais ils n'ont jamais été dévoilés officiellement. Pour 
deux raisons : le refus d'un des organismes concernes ( le Festi­
val des films du monde, semble-t-il) et l'incurie du gouverne­
ment fédéral. 

Toute l'entreprise était, en effet, partie d'un projet-pilote mis 
de l'avant par le ministère de l'expansion industrielle (appuyé 
par Tourisme Canada et le ministère des communications ) pour 
étudier l'incidence de la culture sur le tourisme dans trois villes 
canadiennes : Charlottctown, Guelph et Montréal. 

Le MEIR devait procéder à l'analyse des résultats fournis par 
Econosult. Celte analyse a été complétée mais jamais divulguée. 
(Selon le témoignage d'un informateur qui a pris connaissance 
de l'étude, il est heureux qu'on l'ait prudemment déposée sur 
une tablette, tellement ça ressemblait à un grossier brouil lon. ) 

Il n'est pas facile de mettre les morceaux ensemble dans ce 
difficile dossier de l'impact économique des grands événements 
à caractère culturel ou de loisir au sens large. 

Et pourtant, on commence enfin (Montréal est ici grande­
ment en retard sur Toronto, qui a compris depuis une bonne 
décennie que les industries culturelles sont partie intégrale de la 
vie économique d'une métropole) à débattre publiquement des 
grands événements des étés montréalais. 

D'un côté, les promoteurs Simard ( jazz) , Losique (f i lms). 
Gosselin (les arts contemporains) la brasserie Labatt ( le grand 
prix automobile), les Américains et la bière Miller (Le Music-
fest ) ont, cet été. fait les manchettes plus souvent qu'a leur tour. 
Faut-il ou non subventionner ces événements? Si oui, lesquels 
et selon quels critères? 

D'autre part, le successeur de |ean Drapeau et nouveau chef 
du Parti civique, Claude Dupras, est entré dans la ronde en af­
firmant qu'il était prêt à venir au secours du Grand prix auto­
mobile mais pas au Festival de jazz. Ce qui a fait dire à son 
adversaire, Jean Doré du RCM. qu'il ne voyait pas pourquoi la 
ville ramasserait les cannettes de bière sur l'île Notre-Dame 
mais refuserait de le faire sur la rue Saint-Denis. 

Bref, la place de ces événements dans la vie montréalaise et le 
rôle qu'y doivent jouer les pouvoirs publics sont maintenant au 
coeur du débat électoral de Montréal. 

Ce débat fait justement ressortir de façon criante le retard de 
Montréal dans l'élaboration d'une politique d'ensemble pour le 
développement des activités culturelles en général et plus parti­
culièrement des grands événements qui sont devenus le lot esti­
val de notre métropole. 

L'après-Drapeau permettra enfin de s'attaquer à ce problème 
de taille afin de rattraper, si possible, le retard pris par rapport à 
notre grande rivale ontarienne. 

Le vide est tellement inquiétant que les gens d'affaires, via la 
Chambre de commerce et le Board of Trade, viennent de mettre 
sur pied un comité pour élaborer une stratégie montréalaise de 
développement des établissements culturels. 

Il y a aussi, heureusement, un bon côté au tableau. Les fonc­
tionnaires, qu'on ne ménage pas en ces heures de déification de 
l'entreprise privée, sont ici en avance sur les hommes et femmes 
politiques. 

Pendant que le maire Drapeau se contentait de proclamer sa 
vénération pour les civilisations ancestrales et d'exhiber son at­
tachement à Angèle Dubeau, (grande dame fort digne d'admi­
ration, par ailleurs), les grands commis de l'état ont mis au 
point des instruments qui permettront de passer à l'action en 
novembre prochain. 

Il y a les enquêtes d'Econosult, mais aussi l'étude du profes­
seur François Colbert, des H É C , sur les dimensions économi­
ques de trois grandes activités culturelles ( l 'OSM, le Musée des 
beaux-arts et le Festival de jazz), ainsi que l'étude du Long-
woods Research Group sur le marché américain de tourisme 
pour le Canada. 

O n est encore loin de l'excellent portrait dressé par Tom Hen­
dry pour le compte du Conseil des arts de Toronto. C'est néan­
moins un début prometteur, dont il faudra reparler avant le 
grand rendez-vous automnal. 
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A MOINS D'UN REVIREMENT 
DE DERNIÈRE MINUTE 

Les membres de la 
FTQ-construction 
rejetteront l'entente 
mm À la veille d'une séance de 

signature, convoquée pour 
ce matin, tout indique que les 
membres de la FTQ-construc­
tion rejettent le projet d'entente 

LISA BINSSE  

intervenu au début de mois en­
tre leurs dirigeants syndicaux et 
l'association patronale dans l'in­
dustrie de la construction. 

Par contre, le projet recevrait 
l'aval des membres du Conseil 

provincial des métiers de la 
construction international et 
des employeurs, membres de 
l'Association des entrepreneurs 
en construction du Québec 
(AECQ). 

M. lean-Paul Rivard, directeur 
général de la FTQ^onstruction, 
a indiqué hier qu'à moins d'un 
revirement de toute dernière 
minute, ses membres rejettaient 
majoritairement le projet d'en­
tente. Ce rejet n'était pas prévu. 
Tout au plus, les dirigeants de 

Usine d'emballage de produits chimiques incendiée | | Q n ç j g Q à TiltlItlinS 
Quelque 25 employés de la firme Trio Emballage ont perdu leur emploi, hier, lors­
qu'un incendie a presque entièrement détruit les installations de cette compagnie 
de Saint-Janvier, au nord de Montréal, qui se spécialise dans l'emballage au détail 
de divers produits chimiques. C'est d'ailleurs le bris d'une canalisation d'alcool de 
bois qui serait à l'origine du sinistre. Les pompiers de Saint-Janvier, Saint-Canut, 
Sainte-Scholastique et Saint-Augustin ont mis trois heures à circonscrire les f lam­
mes. Un épais nuage de fumée qui s'échappait du brasier était visible de plusieurs 
dizaines de milles à la ronde et a failli provoquer l'annulation de certains vols à 
Mirabel. Les dommages seraient de l'ordre de plusieurs centaines de milliers de 
dollars. photo IA PRESSE 

La conduite en état d'ébriété 
entraîne le retrait du permis 

I QULBLC ( PC ) - La con-
™ duite d'un véhicule auto­
mobile en état d'ébriété sera dé­
sormais plus sévèrement punie. 

C'est au jou rd 'hu i en effet 
qu'entrent en vigueur les nou­
velles dispositions du Code de la 
sécurité routière qui prévoient 
la revocation du permis de con­
duire ou la suspension du droit 
d'en obtenir un pendant une pé­
riode d'un an des la premiere in­
fraction, maintenant considérée 
comme criminelle 

La revocation du permis de 
conduire ou la suspension du 
droit d'en obtenir un sera appli­
quée pour une période de deux 
ans dans le cas d'une deuxième 
infraction, et pendant trois ans 
pour les infractions subséquen­
tes. 

Ces nouvelles dispositions du 
C ode de la sécurité routière pré­
voient par ailleurs l'inscription 
t i c s infractions criminelles au 
dossier du conducteur pendant 
une période de cinq ans et une 
amende de $600 a $2 000 pour 
la conduite d'un véhicule pen­

dant la période de revocation ou 
de suspension. 

La loi prévoit en outre que do­
rénavant aucun permis restreint 
ne sera émis pour toutes les in­
fractions criminelles. 

Ces sanctions sont désormais 
équivalentes à celles en vigueur 
en Ontario et en Nouvelle-Ecos­
se, soul igne le m in is t re des 
Transpor ts Marc-Yvan Côte 
dans un communiqué public à 
ce sujet. 

I Pour la premiere fois, du 
*** moins dans l'histoire con­
nue de notre pays, de la neige 
s'est abattue durant l'été, hier, 
sur la ville ontarienne de Tim-
mins. 

Selon un porte-parole du bu­
reau météorologique de Tim-
mins, ces quelques chutes de 
neige sont « pour le moins extra­
ordinaires ». Depuis que ce bu­
reau tient des statistiques, soit 
depuis 1955, on n'a jamais enre­
gistre de neige en cette région 
durant les mois de juillet et août. 

À Toronto, un porte-parole du 
centre de météorologie du Cana­
da a affirme qu'on n'a signalé de 
neige nulle part ailleurs au pays, 
hier. « A Timmins, c'est l'accu­
mulation anormale de nuages 
épais et la froide température 
qui se sont combinées pour don­
ner ces chutes de neige très fai­
bles. » 

Lnvironnement Canada pré­

voit que les températures grim­
peront à un niveau normal un 
peu partout au pays, au cours du 
week-end. 

Plusieurs régions d'Amérique 
du Nord sont également aux pri­
ses avec du temps anormale­
ment froid. 

Dans le Midwest américain, 
hier, on a enregistre plusieurs 
records de basse température, 
malgré un ciel parfaitement de-
gage. 

En réalité, 50 villes, réparties 
dans neuf Etats, ont enregistré 
des froids sans precedents causes 
par « une masse d'air froid des­
cendant du Canada », selon la 
formule consacrée du Bureau de 
météorologie des USA. 

À Louisville, au Kentucky, le 
record de 52 degrés enregistré il 
y a 101 ans, a été abaisse d'un 
degré. Selon les autorités loca­
les, les piscines étaient vides 
pour la première fois depuis 
longtemps. 

cette association syndicale pré­
voyaient-ils un vote très serré, 
mais favorable. 

Le médiateur Gilles Laporte, à 
l'origine de ce projet d'entente, 
a convoqué patrons et syndicats 
à une séance de signature ce ma­
tin dans les bureaux de l'AECQ. 
C'est à ce moment-là que la 
FTQ-construction l'avisera offi­
ciellement de ce rejet. 

Il faut se rappeler que la FTQ-
construction, qui représente 
42,4 p. cent des travailleurs de la 
construction, et le Conseil pro­
vincial, qui en regroupe 29,6 p. 
cent, ont décidé cette année de 
former une coalition pour fin de 
négociations. Ensemble ils re­
présentent 72 p. cent des 
105 000 ouvriers de la construc­
tion. 

Le projet d'entente a été enté­
riné par 57 p. cent des dirigeants 
des deux associations syndicales 
le 11 août dernier. Echelonné 
sur 21 mois, ce projet prévoit des 
augmentations salariales de 
trois p. cent pour chacune des 
trois années de la convention 
collective et des améliorations 
aux avantages sociaux. 

Ce projet a d'ailleurs été très 
majoritairement rejeté par les 
membres de la CbN-construc-
tion, qui représente 18,5 p. cent 
des ouvriers de l'industrie 

En vertu de la Loi des rela­
tions de travail dans l'industrie 
de la construction, pour être 
considérée comme une conven­
tion collective, l'entente conclue 
doit être acceptée par une ou 
plusieurs associations syndicales 
representatives à un degré de 
plus de 50 p. cent. 
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Québec enquête sur le « dossier 
noir » de la firme Ambulance Robert 

mm Le bureau du Soll ici teur gé-
— nérol du Québec fait enquê­
te sur la compagnie Ambulance 
Robert, de Longueui l , à la suite 
du «dossier noir» publié par la 
C S N au ftom d'une vingtaine 
d'employés-grévistes. 

PHRR1 B1L11MAR1 

En substance, la C S N soutient 
que l'employeur. André Doui l­
lette, «s'est rendu responsable 
de fautes lourdes, d'erreurs ou 
d'omissions dans l'exercice de 
son travail de proprietaire-tech-
nicicn-ambulancicr, susceptibles 
de causer de graves préjudices a 
la population». 

La C S N etaye ses accusations 
de cas précis, allant de la négli­
gence à l'égard des patients jus­
qu'au harcèlement sexuel à l'en­
droit du personnel féminin de la 
compagnie. 

Selon le sous-ministre des Af­
faires sociales. Réjean Cant in , le 
bureau du Soll iciteur général a 
promis de faire dil igence dans ce 
dossier. 

Commentaires troublants 
La C S N a demandé au C R S S S 

de révoquer les cinq permis de 
Ambulance Robert. « O n exami­
ne présentement les divers re­
cours légaux pour en arriver là », 
a fait savoir le directeur général 
du Conseil regional de la santé 
et des services sociaux ( C R S S S ) . 
lean-Bernard Guindon. Mais il 
semble difficile d'intervenir ra­
pidement. 

«La loi actuelle prévoit, souli­
gne M. Gu indon. que la revoca­
t i o n ne peut s ' a p p l i q u e r 
qu'après une condamnation du 
détenteur du permis par les tri­
bunaux. Quand on connait la 
lenteur du processus judiciaire, 
on se rend compte que la loi 
comporte ici une importante la­
cune. 

« C o m m e c'est la première 
fois, depuis que les C R S S S exis­
tent, qu'on est confronte a un tel 
problème, on constate mainte­
nant qu'i l nous serait difficile 
d'intervenir rapidement en cas 
de problèmes sérieux.» 

On cherche des avenues 
Dans le cas present, puisqu'i l y 

exista «apparence de fautes gra­
ves», le C R S S explore «certaines 
avenues qui pourraient apparaî­
tre dans la Loi de la santé publi­
que du Quebec ou encore dans 
la Loi des services de santé et des 
services sociaux». 

«Notre responsabilité sur le 
contrôle des permis n'est pas 
uniquement technique et legale, 
mais elle englobe aussi la santé 
et la sécurité du public. |e com­
prends toutefois qu'on doive as­
surer la sécurité publique à l'in­
térieur de la légalité», a précisé 
M. Guindon. 

Depuis l'éclatement de la grè­
ve spontanée des employés de 
Ambulance Robert, cette entre­
prise est complètement paraly­

sée. Les appels qu'on y reçoit en­
c o r e s o n t a c h e m i n é s v e r s 
d'autres ambulanciers. 

«Techniquement, la grève à 
Ambulance Robert est i l légale», 
soutient Bernard Bastien, prési­
dent du Consei l des services es­
sentiels, parce que l'avis de sept 
jours n'a pas été respecté. Exa ­
spérés, les grévistes ont fait fi de 
la loi pour «fu i r» l'entreprise 
Robert, là où, depuis vingt mois, 
persiste un confl it de travail. 

Négociations ailleurs 
«Mais à I b h (h ie r ) , continue 

M. Bastien, on m'informait que 
la situation sur la Rive-Sud est 
calme et que tout fonctionne 
normalement, le C R S S S ayant 
accordé des permis à d'autres 
compagnies pour assurer un ser­
vice régulier. 

Mar io Cot ton , president du 
Regroupement des emp loyes 
t echn i c i ens -ambu lanc ie r s du 
Québec ( C S N ) , estime quant à 
lui qu' i l n'y a «absolument rien 
à faire avec cet indiv idu». Il fai­
sai t év idemment a l l us i on au 
propriétaire, Andre Douillette. 

«I l met la sécurité du public en 
danger, a-t-il dit, et il dir ige son 
a g r e s s i v i t é c o n t r e ses e m ­
ployés.» 

Pour ces derniers, pas ques­
t ion de rep rendre le c o l l i e r 
«tant que Douillette sera là». 

Entre-temps, les négociations 
dans le cas des ambulanciers de 
Saint-|ean et de Valleyf ield sont 
menées rondement, cette semai­
ne, par Louis-Phi l ippe Langlois. 
du ministère des Affaires socia­
les. O n s'attend a un accord de 
principe ce week-end. 

Un dossier mystérieux 
sème l'émoi parmi les 
employés du CLSC Kateri 
mm Le Rall iement des travail-
m leurs du C L S C K a t e r i , à 
Candiac, tiendra une assemblée 
intersyndicale, la semaine pro­
chaine, en vue de déterminer 
quels moyens prendre pour pro­
tester contre l'attitude patrona­
le. 

PIERRE BELLEMARE 

Les employés n'ont guère ap­
précié notamment , avant-h ier 
soir, d'avoir été évincés de la ré­
union des trei/e membres du 
conseil d'administration. Ceux-
ci se penchaient sur les récrimi­
nations du personnel qui dénon­
ce les relations de travail au 
C L S C . 

L e s e m p l o y é s d i s e n t q u e . 
avant de quitter pacifiquement 
la salle à l ' invitation de la secré­
taire du directeur général C lau­
de Langlois, i ls ont aperçu, de­
vant chaque membre du consei l , 
un document volumineux por­
tant la mention «Conf ident ie l», 
tracée en diagonale sur la page 
frontispice. 

« En haut de la page, on a aussi 
pu lire Autorisation écrite requi­
se du directeur général pour tou­
te reproduction ou consulta­
tion, signale Michel Trépanier. 
conseil ler syndical de la C S N et 
porte-parole du ralliement des 
employés. 

« L e conseil d'administration 
bafoue notre droit a l ' informa­
tion sur une question qui nous 
concerne directement», déclare 
le conseil ler de la C S N . 

Climat tendu 
Depuis quelques mois deja, le 

torchon brûle dans cet établisse­
ment de santé qui , en juin der­
nier, congédiait la chef compta­
ble, Francine Labrèche, alors en 
période d 'essai . L 'admin is t ra ­
tion a invoqué l'incompétence 
pour justifier sa décision. 

L e Reg roupemen t s y n d i c a l 
soutient de son côté que «Mme 

E N C A N 
Tapis de Perse 

et tapis orientaux 
Nous avons reçu 2 livraisons de tapis de Perse et orientaux de haute qualité 
qu'il faut vendre ou public en 2 jours. 
Tapis de très grande qualité, semi-antiques, antiques, topis de Perse, ainsi 
que tapis du Pakistan, de Chine, de Turquie, etc. Tapis vendus individuelle­
ment. 

Dimanche 31 août 1 4h (inspection à 13h.) 
Lundi 1 er septembre 14h (inspection à 13h.) 

RAM AD A INN 1005, rue Guy, Montréal Compiont. cheque, Cortes de credit 

Hôpital Sainte-Justine 
Renseignements généraux (514) 345-4931 

Un service 
direct 
Le nouveau système téléphonique 
de l'Hôpital Sainte-Justine 
est maintenant en service. 

Vous pouvez désormais rejoindre 
directement les départements 
suivants en composant: 

CLINIQUES EXTERNES 345-4726 

URGENCE 345-4611 

Accueil (admission) 345-4615 

Archives médicales 345-4621 

Audlologie 345-4612 

Cardiologie et médecine pulmonaire 345-4654 

Centre de prélèvements 345-4650 

Chambres (information» 345-4620 

Conseiller a la clientele 345-4951 poste 5886 

Echographie 345-4634 

E E C . (électro-encéphalographie) 34W653 

Ergothérapie 345-4631 

Hygiene dentaire 345-4668 

Médecine dentaire 345-4669 
Médecine nucléaire 345-4684 

Orthophonie 345-4693 

Physiothérapie 345-4607 

Radiologie (rendez-vous) 345-4632 

Radiologie (informations genéraiesi 345-4633 

Relations publiques 345-4663 

Service social 345-4655 

Labreche a toujours etc recon­
nue comme une employée quali­
fiée», affirme Michel Trépanier. 

Ce geste a largement contri­
bué à la formation du ralliement 
des employés et. par consequent, 
à l'aboutissement de la pétition 
qui dénonce l'ensemble du cl i ­
mat de travail au C L S C . 

Du reste, le 5 août dernier, le 
conseil d'administration infor­
mait les représentants des em­
ployés, présents a leur séance 
spéciale, qu'i l ferait «une mise 
en situation», selon les termes 
de M. L a n g l o i s , a l ' occas ion 
d'une prochaine réunion. 

C'est cette réunion qui a eu 
l ieu a v a n t - h i e r . M. L a n g l o i s 
commente simplement: «Nous 
n'avons pas l ' intention de régler 
nos problèmes internes sur la 
place publ ique. D'autant plus 
que, a mon avis, nous maîtrisons 
très bien la situation actuelle­
ment. » 

Le C L S C Kateri est compose 
de 80 médec ins , i n f i rm iè res , 
auxil iaires familiales, personnel 
de soutien, employés de bureau, 
t e c h n i c i e n s et c o n s u l t a n t s . 
Outre les médecins et les infir­
mières, les 53 autres syndiques 
sont affil iés à la C S N . 

PUBLICITÉ INTERDITE 

Des amendes pour 
outrage au tribunal 
mm La Fondation internationale pour l ' innovation ainsi que le Cen-
*** tre d' innovation de la Butte-a-tout-le-monde et ses quatre admi­
nistrateurs ont été condamnes, hier, à des amendes de $100 et $150 
respectivement pour outrage au tr ibunal, par le juge Andre Brossard, 
de la Cour supérieure. 

GEORGES LAMON 

L a Fondation et le Centre, ainsi que les administrateurs lean-Louis 
Brisson, Michelle Desbiens, Yves Léger et Y von Gagne avaient fait fi 
d'une injonction interlocutoire émise le 14 août par le juge François 
Bélanger. 

Demandée par Mme Monique Lanthier-Perron et la Cooperative 
des travailleurs du café-théâtre de Va l -Dav id , l ' injonction interdisait 
a la Fondation, au Centre et a ses administrateurs d'utiliser désormais 
le nom de La Butte-a-tout-le-monde dans leur publicité. 

Selon Mme Lanthier-Perron, les administrateurs avaient quand 
même laisse en évidence dans la salle communautaire de leur établis­
sement, le 2b aoùut, une pancarte sur laquelle était inscrit le nom de 
« La Butte-à-toul-le-monde ». 
Un avertissement 

En rendant sa décision, le juge Brossard, celui-la même qui avait 
accordé l' injonction interlocutoire a Mme Lanthier-Perron, le 7 août, 
a averti sérieusement les administrateurs de ne plus permettre l'utili­
sation de macarons identifiés a la Butte-à-toul-le-monde. Le juge 
Brossard avait toutefois donné aux administrateurs le bénéfice du 
doute sur le macaron que portaient â leur arrivée les membres des 
groupes de l'âge d'or en visite à Va l -Dav id . 

Mme Lanthier-Perron a précisé à L A P R E S S E , hier, que depuis que 
la l igne téléphonique de l'ex-Butte-à-tout-le-monde avait été débran­
chée, elle recevait continuellement des appels de groupes de l'âge 
d'or intéressés à venir séjourner au Centre d' innovation. 

1999$ 
Voilà une trouvaille qui 

fera de vous un professionnel! 
Pour un temps limité seulement, ACGL vous offre une 

opportunité que vous ne pouvez laisser passer! 

(disque rigide 
de 20 et 30 mo. 
disponible) 

Double lecteur de disquettes de 5' > pouces. (Capacité 360 K par 
unité) • Mémoire de 512 K • Deux (2) vitesses d'exécution, 5 et 8 
Mhz • Écran vert ou ambre • Une (1) sortie parallèle • Une (1) 
sortie série (RS-232C) • Une (1) sortie composée • Une (1) sortie 
R G B couleur • Deux (2) manuels. MS-DOS et Opération • Ac­
cents français • Le Z-148 P C de ZENITH vous donne accès à la 
vaste bibliothèque conçus pour l'IBM P C . 

TgNSTH data 
systems 

Quand la performance s'impose 1999* 
Avec l'achat d'un ordinateur, nous vous offrons gratuitement un cours 
d'introduction en informatique (avec attestation). Surtout ne manquez pas 
nos autres spéciaux en montre dans tous nos magasins. 

(Aucun» cane an çréjjj accepte* pour ot tpfciiQ  

GARANTIE D'UN AN SUR PIÈCES ET MAIN-D'OEUVRE 

Micro ordinateur ACQL Inc. 
400, boul. Dorchester ouest, Montréal • Tél.: 878-3144/878-3145 

5512, rue Jean-Talon est,'Saint-Léonard • Tél.: 255-3799 / 253-7999 
291, boul. de la Concorde est, Laval • Tél.: 667-4971 / 381-3598 

' IBM est la marque déposée de IBM Corp. 

La Ronde accuse 
une baisse de 
fréquentation 
de 20 p. cent 
mm Le mauvais temps qui a sevi cet ete a affecte la frequenta-

tion de La Ronde au point de la faire chuter d'environ 20 p 
cent, comparativement à l'an dernier. Cette baisse devrait ainsi 
entrainer une perte de revenus d'environ $1 mi l l ion, soit l 'équi­
valent du surplus qu'avait enregistré La Ronde, l'an dernier. 

A l 'Association montréalaise d'action récréative et culturelle 
( A M A R C ) , organisme qui gère La Ronde, on estime d'ai l leurs 
que ce sont surtout les week-ends particulièrement pluvieux — 
14 depuis mai — qui sont à l 'origine de cette chute de fréquen­
tation. Habituellement, un samedi ensoleille pouvait rapporter 
des revenus d'environ $300 000. 

L ' A M A R C escomptait bien rattraper en août un peu de sa 
clientèle perdue, mais les derniers jours maussades ont rapide­
ment anéanti les espoirs. 

Rappelons que, l'an dernier. La Ronde on avait accueil l i 1.8 
mil l ion de visiteurs payants en tenant compte des feux d'artif ice 
et de l 'Aqua-Parc. Pour la saison qui se terminera le 1 e r septem­
bre, elle devrait se situer à environ 1,5 mi l l ion. 

Un espoir: du beau temps à venir 
Mais tout n'est pas perdu puisque Dame Nature nous envoie 

du temps plus agréable pour la longue fin de semaine de la F été 
du travail. En effet, le mercure devrait dépasser allègrement les 
20° C . Et permettre de f inir la 191 saison en beauté. 

A La Ronde, tous les spectacles qui font normalement relâche 
le lundi prendront l'affiche pour terminer la saison. 

Ainsi les plongeurs de la troupe Aqua-Revue et les skieurs de 
La Ronde présenteront toute cette longue fin de semaine de la 
fête du Trava i l , trois spectacles au Lac des Dauphins: a 14h 50. 
I b h 30 et I 8 h 30. pour les plongeurs et à I 3 h . 17h et I 9 h pour 
les skieurs de L a Ronde. 

C'est aussi la dernière occasion de voir le spectacle la Revue 
musicale Album 45-85, qui a remporté un énorme succès tout 
au long de l'été. Les representations ont lieu à I b h 30. 19h 30 et 
21 h 30. A deux pas de là, sur la scene du Vi l lage québécois, les 
danseurs de Street lazz étalent leur talent a 15 h 30, ! 7 h 30 et 
20h . Quant aux enfants, ils pourront encore entrer dans le 
inonde des Mies et des Micquettes a la Place du carrefour: 
I 4 h 3 0 , I 7 h e t I 9 h . 

Au club nautique 
Par ail leurs, du coté du club nautique et de plein air de Mont­

real, qui ne termine ses activités estivales que le 7 septembre, 
après la Superpéche des b et 7 septembre, deux spectacles au­
ront également lieu en fin de semaine: une exposition canine et 
un spectacle du groupe Sax ion. 

L'exposition canine, rappelons-le, se tient de 9 à 17h, à la 
plaine des jeux de Il'Ile Sainte-Heléne depuis hier et durera jus­
qu'à lundi . Plus de 200 bergers allemands venus du Canada et 
de 12 États américains se disputeront les trophées Grand Victor 
et Victrix. Les amateurs de saxophone, eux, pourront s'en don­
ner a coeur joie avec le groupe Saxion. Ce quintette de saxopho­
nes et d'une section rythmique donnera deux spectacles gra­
tuits: a I 3 h 3 0 et a I 5 h 3 0 au Theatre des Lilas de l'ile Notre-
dame. 
Cours d'aviron et de canot-camping 

D'autre part, des séries de cours d'init iation a l 'aviron, au 
kayak et au canot-camping se tiendront, en septembre, au bas­
sin olympique, de l'Ile Notre-Dame. 

Les cours d'aviron, d'une durée de cinq jours chacun et au 
coût de $35, se donneront en deux sessions: une du 8 au 12, 
l'autre du 15 au 19 septembre. Pour ce qui est du kayak, les 
cours, avec inscription de $30. seront repartis sur trois sessions 
de quatre jours: du 2 au 5. du 9 au 12, et du Ib au 19. Quant aux 
cours de canot-camping, ils seront dispensés également en trois 
sessions de trois jours: du 2 au 4, du 9 au 11. et du lb au 18, 
moyennant un coût de $20. Renseignements et inscriptions 872-
b093. Ains i prend fin celte chronique Dans les îles. A l'année 
prochaine! 

Décision aujourd'hui 
sur la reprise de 
l'enquête sur la 
police de Sainte-Foy 

I Q U É B E C — Ce n'est finalc-
a * ment qu'aujourd'hui qu'on 
saura si les travaux de la Com­
mission de police sur le corps 
policier de Sainte-Poy pourront 
reprendre comme prévu, le 9 
septembre. 

La Cour supérieure, qui devait 
entendre hier une requête visant 
à faire reporter la reprise des 
t r a v a u x , ne p o u r r a le f a i r e 
qu'aujourd'hui. 

LIA LÉVESQUE 
de la Presse Canadienne 

La journée d'hier a été mono­
polisée par une bataille juridi­
que entre deux avocats, Me Guy 
Bertrand, qui représente l'élat-
major de la Vi l le de Sainte-Poy, 
et Me Richard Mongcau, qui 
parle au nom de la Commission 
de police. 

A cause d'une requête sur le 
fond, qui vise à faire déclarer 
nul le mandat de la Commission 
de police — cause qui doit être 
entendue le 4 septembre — . Me 
Guy Bertrand demande de retar­
der la reprise des travaux de la 
commission, prévue pour le 9 
septembre, jusqu 'à ce que la 
Cour ait décidé si le mandat de 
la commission est toujours va­
lide. 

C'est cette requête en sursis 
que la cour entendra finalement 
aujourd'hui. 

Irrecevabilité 
Les avocats se sont affrontés 

toute la journée d'hier dans une 
fascinante mais fort complexe 
joute de procédures juridiques. 
La séance s'est soldée par le rejet 
d'une requête en irrecevabilité 
présentée par le procureur de la 
Commission de police. 

La journée a été consacrée à 
citer la jurisprudence sur l'ad­
missibilité des requêtes et la né­
cessité de présenter des affida­
vits à l'appui de telles requêtes. 

Me Richard Mongeau, qui re­
présente la Commission de po­
lice, a présenté une requête dans 

laquelle il prétendait que la re­
quête de Me Bertrand visant à 
faire déclarer nul le mandat des 
commissaires était irrecevable, 
parce que non appuyée par des 
affidavits conformes. 

A u bout d' interminables argu­
mentations, la requête en irrece­
vabilité de Me Mongeau a f ina­
lement été rejetée par le juge 
Ovide Laf lammc. Le juge a esti­
mé que les affidavits présentés 
par Me Bertrand à l'appui de sa 
requête étaient conformes au 
Code de procédure c i v i l e . L a 
cour pourra donc procéder au­
jourd'hui avec la requête visant 
à faire retarder la reprise des tra­
vaux de la commission. 

Requête sur le fond 
La requête la plus substan­

tielle sera entendue jeudi pro­
chain. I l s'agit d'une requête en 
évocation présentée par Me G u y 
Bertrand, dans laquelle il de­
mande d'interrompre dès main­
tenant toute enquête de la C o m ­
mission de police concernant le 
corps policier de Sainte-Poy. 

Me Guy Bertrand demande à 
la cour de récuser le commissai­
re Jacques Dufort et le juge Ray­
mond Boi ly. qui préside l'enqué*-
te de la Commission de police. 

Comme la requête sur le fond 
du mandat des commissa i r es 
doit être entendue le 4 septem­
bre et que les travaux de la com­
mission doivent théoriquement 
reprendre le 9, Me Bertrand de­
mande un sursis de « deux, trois 
ou quatre semaines » avant que 
ne reprennent les travaux de là 
commission. 

La joute juridique qui s'est en­
tamée hier pourrait durer quel­
que temps. 

Depuis l'ajournement des tra­
vaux de la Commiss ion de police 
pour les vacances d'été, au début 
juil let, la Cour supérieure a été 
saisie d 'une série de requêtes 
concernant la commission. 

< 
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Le PLQ ne conteste plus 
l'élection de Charbonneau 
mm OULBF.C (PC) - Le Parti 
— l i b e r a l d u Q u é b e c , q u i 
contestait l 'élect ion du pequis-
tc lean-Pierre Charbonneau le 
2 d é c e m b r e d e r n i e r dans le 
comte de Verchcres, l'est désis­
té, v ient d 'apprendre la Presse 
Canadienne. 

Le m i l i t an t l iberal Gi l les Le-
monde avait en effet porte de­
vant la Cour provinciale une 
d e m a n d e d ' a n n u l a t i o n de 
l 'élect ion de M. Charbonneau 
en raison d'une « technical i ­
ty ». 

Le p la ignant , défendu par le 

consei l ler j u r id ique des libé­
raux. Me lean A l la i re , soute­
nait que le candidat pequiste 
Charbonneau avai t , lors de sa 
mise en candidature, prèle ser­
ment devant un commissaire à 
l 'assermentation don t le man­
dat était échu. 

Le m i l i t an t l iberal s'est f ina­
lement désisté dans ce dossier, 
est imant qu ' i l n'avait aucune 
chance de l 'emporter . 

M. C h a r b o n n e a u ava i t etc 
élu le 2 décembre, battant par 
84b v o i x le l i b é r a l M i c h e l 
Chapdelainc. 

LITS DE LAITON 
GARANTIE PUR LAITON (BRASS) 

Pni cou' 1 T9V - _ _ , 

MAINTENANT 8 7 5 * 

Pni cow 
MAINTENANT 495 s 

OUVERT AU PUBLIC 
LE SAMEDI SEULEMENT 

DE MIDI À 17 H 
Pmcour 1 MS' 
MAINTENANT 650$ 

AVIS IMPORTANT - AUCUN NETTOYAGE NECESSAIRE 
Nos lits sont garantis laiton veritable et leur fini laque ne néces­
site pas de polissage. 

Choix de nombreux modèles, certains garnis de porcelaine 
Reductions sur toutes les grandeurs et tous les modèles 

Les prix indiques s entendent pour des lits doubles» 

MANUFACTURE DE LITS GEORGIAN BRASS 
16356 boul. Goum ouest, Pierrefonds 
p'e^dre t* 'Ouïe T'ansrar»ad>enf>e IUSQU a 'a Montée St 

DwtM v^f* if *ord -uiou a Gouin tourne' a arote Tél. 457-2755 

Fort 
doux 

tté et Embouteille e n ^ 

SCOTS WHISKY 
Représenté par Bas U D. Hobbs toc. M o n t r a i 

La CSN défie Québec de s'entendre 
cet automne avec ses employés 
mm La Confédérat ion des syndi-
™ cats n a t i o n a u x l a n c e un 
déf i au gouvernement Bourassa: 
conclure des convent ions collec­
tives négociées avec ses quelque 
300 000 salaries cet au tomne . 

USA BIMSSI  

«C'est n o t r e ob jec t i f , a f f i r m e 
Mme Mon ique Simard, vice-pre-
sidente de la CSN, et nous pen­
sons que c'est possible». 

Mme Simard précise que pour 
que ce défi soit réalisable, i l fau­
drai t éviter les déclarat ions pro­
vocantes comme celle faite cette 
sema ine pa r le p r é s i d e n t d u 
Conseil du Trésor, M. Paul Go-
bei l , qu i laissait planer la mena­

ce d 'un décret si une entente né­
gociée n ' i n t e r v i en t pas « d ' i c i 
quelques semaines». 

S i . comme i l le pretend, le 
gouvernement veut négocier, a-
i c l ic poursu iv i , i l faudrai t aussi 
s'assurer que les porte-parole pa­
t ronaux aux tables de négocia­
t ions aient des mandats en ce 
sens. 

«Le gouve rnemen t cherche­
rai t - i l l 'a f f rontement dans le sec­
teur pub l i c? Veut- i l nous faire 
retomber dans le piège du scéna­
r io classique de laisser pou r r i r la 
s i tuat ion pour ensuite décréter? 
l'espère que ce n'est pas, de d i re 
M m e Simard, la posi t ion dans 
laquel le i l veut nous met t re» . 

Pour d é m o n t r e r sa v o l o n t é 
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|)r ( . i lh f f t Halle, ncc president ilu ( lnh de Polo Je Munlrcal 

" POLO EN COEUR " 
Un match Par Excellence 

Pratesi a l'honneur de . , 
prendre part dans le deuxième 

tournoi de la série "Polo en Coeur 
de Montréal au bénéfice de la 

Fondation du Québec des Maladies 
du Coeur. Nous saluons le club 

de polo canadien pour son appui constant 

31 août et 1er septembre 13 heures 
753 Chemin Park 

Ste-Marthe (comté Vaudrcuil) 

/ .mer do maison de bum 

1448 ouest, rue Sherbrooke Montréal, Québec 285-8909 

d'en ar r iver à une entente négo­
ciée, la CSN entend soumettre 
une contre-proposi t ion à ses dé­
lègues le 8 septembre. Si ce do­
cument reçoit l 'aval des mem­
bres, qu i seront consultés pen­
dant le mois de septembre, i l 
sera déposé au gouvernement au 
début d 'octobre. 

De plus, cont ra i rement à la 
M O qu i a sol l ic i té et a reçu des 
mandats favorables à la grevé de 
la part de 80 p. cent de ses 
45 000 membres, la CSN a chois i 
de ne pas quér i r des mandats de 
grève parmi ses 120 000 mem­
bres et n'a pas l ' i n ten t ion de le 
faire, du moins, pas pour le mo­
ment . «Ceci ne veut pas di re que 
nous ne p o u r r i o n s pas a l l e r 
chercher ces mandats, d ' insister 
Mme S imard , mais, s implement , 
qu 'on ne le fera pas pour l ' ins­
tant. Si le gouvernement ne bou­
ge pas, on verra ». 

I l n'est pas quest ion pour au­
tant de faire de « l 'angél isme». 
En plus de se prononcer sur la 

contre-proposi t ion, les membres 
devront aussi se prononcer sur 
l 'éventual i té de moyens de pres­
sion administ rat i fs . 

Mme Simard note que les né­
gociat ions, malgré la présence 
des médiateurs, n'avancent guè­
re. I l n'y a aucun progrés. La mé­
d ia t ion doi t en pr inc ipe se ter­
miner vers le 11 septembre et les 
médiateurs devront al ler remet­
tre leurs rapports au gouverne­
ment . I l faut se rappeler que la 
grève des salariés d u secteur pu­
bl ic ne peut être déclenchée que 
20 jours après la publ icat ion du 
rapport de média t ion. 

Elle a rappelé que les pr ior i tés 
de la CSN demeurent les mê­
mes: i l s'agit de l 'emploi et de la 
« n é g o c i a b i l i t é » des sa la i res. 
Présentement, le gouvernement 
of f re une hausse de 3,5 p. cent 
p o u r la p rem iè re année d ' u n 
contrat de trois ans. Les aug­
mentat ions pour les deux autres 
seront dé terminées par règle­
ment . 

L'AFFAIRE STEVENS 

Un vice-président 
de Magna se défend 
à son tour 
mm T O R O N T O (PC) — Le vice-
— président aux finances de la 
f i rme Magna In ternat iona l a nie 
hier avoir consenti une l igne de 
crédit de $3 m i l l i ons a l ' indus­
t r i e l A n t o n C z a p k a . en m a i 
1985, a f in que ce dern ier puisse 
aider Noreen Stevens à re f inan­
cer les compagnies famil ia les. I l 
a aussi nié avoir ainsi agi de fa­
çon a ce que soit écartée toute 
poss ib i l i t é de r a p p r o c h e m e n t 
entre cette transact ion et la f i r ­
me Magna. 

lames M c A l p i n e r e p o n d a i t 
alors au procureur chef de la 
commission d'enquête chargée 
de faire la lumière sur les accu­
sa t ions de c o n f l i t s d ' i n t é r ê t s 
portées contre l 'ex -ministre de 
l 'Expans ion i ndus t r i e l l e régio­
nale. Sincla i r Stevens. Me David 
Scott laisse entendre que ce cré­
dit a Czapka s ' intégrait à un scé­
nar io mis au point après une en­
tente de pr inc ipe intervenue en­
tre tous les in tervenants dans 
cette af faire. 

McA lp ine a f f i rme qu ' i l a con­
senti ce crédit à Czapka par le 
biais d 'une lettre de recomman­
dat ion transmise au nom de Ma­
gna a une succursale de la Ban­
que de Nouvelle-Ecosse, le 7 mai 

1985. L ' admin i s t ra teu r a joute 
qu ' i l a agi ainsi sans consulter le 
conseil de d i rec t ion de Magna. 

Cette l igne de credit , d i t - i l , de­
vait permett re a Czapka de ré­
un i r trois edifices — l 'un d'eux 
lu i appartenant en propre et les 
deux autres dont i l était co-pro-
pr ieta i re — dans une compagnie 
a numéro chargée de les reven­
dre éventuel lement a Magna. 

O r Czapka a uti l isé cette l igne 
de credit — déposée auprès de 
sa compagnie a numéro — pour 
consent i r un prêt hypothécaire 
de $2,6 m i l l i ons a Mme Stevens, 
le l b mai 1985, par le biais d'une 
seconde compagnie à numéro 
qu ' i l cont rô la i t . 

La couronne soutient que la 
lettre de recommandat ion était 
dél ibérément vague, dans son l i ­
b e l l é , et ne m e n t i o n n a i t pas 
l ' ident i té ou la valeur des pro­
priétés que Czapka devait acqué­
r i r . 

McA lp ine a reconnu qu ' i l n'a 
fait aucun effort pour détermi­
ner si Czapka avait ut i l ise cette 
l igne de crédit pour regrouper 
des propriétés ou pour procéder 
à une transact ion à caractère-
pr ivé. 

JEWISH PUBLIC LIBRARY 
LA B IHUOTut QUE PIJBUQUI JUIVE 

jr??vn /v-ti.-rn .-napn 

L'ASSEMBLEE ANNUELLE 
DE LA BIBLIOTHEQUE 

PUBLIQUE JUIVE 

aura lieu le 
MARDI 30 SEPTEMBRE 1986 

a19h45 
dans l auditorium de la bibliothèque 
5151.ch de la Côte Ste-Cathenne 

Rapports Élections 
Conférencier: BRAD S. HILL 

Conservateur. Collection Lowy 
La Bibliothèque Nationale du Canada 

Y 
M O N T R E A L 

135 ANS 

'm 

10% À 50% DE RABAIS 

(MïrtHfian-iie-C&ageat iCtée 

STYLES LOUIS XIII, 
XIV, XV, XVI 
et CHINOIS 
Mobiliers de salon, 
mobiliers de salle à 
manger, mobiliers de 
chambre à coucher, 
bureaux, miroirs, lampes, 
chandeliers de cristal. 

UnE REF1TREE 
PRDGRflmmEE 

Efl-ÉR-aa FOUT 

ATWATER 

I 

Les 28, 29 et 30 août, 
cueillez les aubaines de la rentrée des classes. 

Découvrez le monde des ordinateurs et participez au tirage 
d'un ordinateur Apple Ile d'une valeur de 999,99$ 

gracieuseté de Compucentre. 
Profitez d'une rentrée bien programmée! 

En collaboration avec : 

5500, chemin Queen Mary 481-3589 
Fermé le lundi avant-midi 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h 30 

1 
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* 1 

14" 

TÉLÉ-COULEUR 

$199» 
20" 

$299>9 
Quantité 15 

1 par client 

TELECOULEUR 20" 

• teiecor " 'a fxJe 
infrarouge lêtoucties 

• tuner varactor électronique 
• accès direct 12 canaux 
Modèle 2120 
Limite de 1 par client 

$369 95 

H I T A C H I 
IA SCÏNCE WJ St RV1CF D i i SENS 

TtlÉCOflLEwR 14" \ \ 
Modèle CT-1347B 

-arse mum 
• c v i * 

• Attictwga a J C * I J I a 
•«•an 

• ( • 
Lum«ia* 20 

• Symc- -'/«i 

JGRATUIT. 
$500 

EN LOCATION 
DE FILMS 

•D H I T A C H I 
LA SCIENCE AU SERVICE DtS SENS 

MAGNÉTOSCOPE VHS 
• Modèle VT-63 

• Accès frontal 
• Télécommande 

detachable 
(9 fonctions! 

• Syntonisation 
électronique 
105 canaux 

• Programme 14 rours / 4 programmes 

..GRATUIT. 
$1000 

EN LOCATION 
DE FILMS ] '499 

«LA TRANQUILLITÉ 
AU FOYER» 

J.M. SAUCIER vous offre la tran­

quillité au foyer grâce à sa ga­

rantie de 80 mois pouvant cou­

vrir les pièces, la main-d'oeuvre 

et le service à domicile moyen­

nant un léger supplément 

ite/i * Â 

• Télécommande sans fri 

• Chargement frontal 
• Converti »*eor électronique 105 

canaux 
• Programmé 4 émissions / 1 4 fours 

WT-êOl 
STÉRÉO 

H»-F1 

PAYEZ EN 87 $74999 

VHS 

Cntrgémérrl frontal 

SyrtOTrsatxw étearorxque 
canaux 

1 TWécornmartde 6 toncBons avec fil 

Programmable 4 prog/1 semaine 

$34499 
1 par citent 

FOUR À MICRO-ONDES 
• 6 •nleftMtvi û5e 

punwnte 
• Traplt f*f*Oit+ 
• Detongstotton fempi 

Midi 
• M vf «n iwc*i« 

éNirftt 
• f W * K e 700 WATIS 
• Covtie 1 < p> 
• Dntnbuf»on tOTA 

ROW 
• So*0> (Hê miéjuï 

INSTAMATK: 

0 Mo*"ftef» (te ko 

# H I T A C H I ET Panasorfe 
LA SCIENCE AU SERVICE DES SENS 

MAGNÉTOSCOPE VHS VT-94 
• portatif avec style 

de table 
j—1.<*4 programmes/14 

(ours 
• syntonisateur élec­

tronique avec càbto-
selecteor a 107 ca­
naux avec SO ca-

• télécommande a in- naux préréglés 

* 13 .or . L'ENSEMBLE * 

• Analyseur iNew 
Vicom 

• Correction 
de la 
couleur 

• 20 lux i 
F 14 

• Zoom 
automatique 

S ' 1 

• fondu 
d image 

• douMage video et audio 
• rebobinage automatique, fermeture 

automatique après rebobinage. 
PAYEZ EN 87 

POUR 

SEULEMENT 

P KENWOOD 

• récepteur stéréo digital am/fm. 
taaiisateur programmable, égal 

graphique. 55 watts par canal, 
modèle KR-A70 

• tourne-disque a cassette. Dofcy 
métal, modèle tCX-44 

• 2 haut-parleurs. 3 voies, 130 
watts, modèle LSK-550 

1 PAYEZ SRJUMiNT iN 1987 

MAOHtTOSCOPC 
VMS S T E R E O 
VMS4SSK HI-FI 
• Télécommande sans fii a 30 fonctions 
• EUoc d accord * 99 positions sur 105 canaui 

avec synthétiseur 
• Minuterie programmai}» 4 emissions- 14 )Oyrs 
• Bloc de tètes «True Track 4 me» 

1 PAVEZ EN 87] $999" 

VIDEO STEREO VHS 

•enregistre programme tv stéréo 
•système 4 têtes «True Track» 
•convertisseur 128 canaux 
•programmation 21 purs/S 

émissions 
•télécommande 37 fonctions 

Modère VH-5857 

At* fine point* 
d« la technologie 

STÉRÉO 
HI-FI 

[ PAYEZ EN 1987) 12999? 

n $ 7 9 9 " 

LUXMAN gggu»* 
Ensemble stéréophonique 
comprenant: 
•Le récepteur AM FM stéréo «DuoBeta» digital, 

programmable, modèle R-405 
•Le magnetocassette stéréo, dolby B et C touches 

logiques, modèle K 205 
• Table tournante avec bras tabulaire, droit, serni-

automatique. modèle PD-210 
• 2 haut-parleurs paisley, en poryprorytène actif, 

12S watts chacun, 
modèle SPL-3000 

$1499" 

— Û R » T 0 I T = 
$1000 

DE LOCATION 

DE FILMS 

Une valeur de $100 è $1000 ap­
plicable sur la location de films 
de notre club vidéo è l'achat 
d'un vidéo et / ou d'un téléviseur 
de $500 et plus, 

PLUS DE 3,000 FILMS VHS 
FRAIS D'INSCRIPTION $20. 

$500: 

ÉCHANGE VIDEO 

À l'achat d'un vidéo neuf, re­

cevez jusqu'à $500 pour vo­

tre vieux vidéo en état de 

fonctionner. Le vidéo doit 

être vérifié auparavant 

SERVICE 5 ÉTOILES 
• Une équipe de techniciens di­

plômes. 
• Un équipement de contrôle 

ultra-modem* dépassant le» 
normes. 

• Un service autorisé sur garan­
tie des plus grandes marques. 

• Réparation sur appareils hors 
garantie 

• Flotte de carmons pour service 
a domicile. 

* Taxe de vente payable è rachat * Sur articles sélectionnés. 

MONTRÉAL ST-LÉONARD 
iû09fl,om.sr-uuaENî 

(Entre Sauvé et Satiioi) 

389-3541 

6860, JEAN-TALON EST 
(Sortie Laajefer, «irès de Pascal) 

251-0600 

•2\0*l>lut pour <.'*•«•*> craoi 'Oétmti *tt mëgttm 

LONGUEUIL m, mm mm 
651-0070 

POINTE-CLAIRE 
971, BOUL ST-JEAN NORD 
(Près de restaurant Chi Gtes) 

694-9180 
CETTE OFFRE EST AUSSI DISPONIBLE 
À NOTRE MAGASIN DE SHERBOOKE 

Ù x 
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1 VENEZ VOIR NOS SPECIAUX 
EN VIGUEUR SAMEDI 

LE 30 AOUT SEULEMENT! 
OUVERT SAMEDI 30 AOÛT 

DE8H30À16H 
FERMÉ DIMANCHE 31 AOÛT 

ET LUNDI P SEPTEMBRE 
OUVERT MARDI 2 SEPTEMBRE 
ET MERCREDI 3 SEPTEMBRE 

DE10HÀ17H 
OUVERT JEUDI 4 SEPTEMBRE 
ET VENDREDI 5 SEPTEMBRE 

DE13HÀ21H 

RABAIS ADDITIONNEL 
DE 

III 25% 
mm- SUR LES PRIX ETIQUETES 

DE TOUS LES TAPIS 
f ^.Dimensions et coloris variés. 

-vVente finale. 
En spécial samedi seulement. 

AiMEUBLEMENT 
À PRIX 

FABULEUX! 

10 SEULEMENT 
Sélection de canapés-lits de fabricants réputés. 
Salis. Vente finale. Prix ord. 399$ à 799$. 
Vente 349$chaque 

30 SEULEMENT 
Sélection de canapés. Salis. Modèles et coloris 
variés. Vente finale. Prix ord. 5995 à 799$. 
Vente 199$ à 399$ 

20 SEULEMENT 
Sélection de causeuses. Salies. Modèles et 
coloris variés. Vente finale. Prix ord. 
349S à 499$. Vente 149$ à 249$ 

100 SEULEMENT 
Sélection de tables à café et tables d'appui en 
bois ou mélamine. Légèrement endommagées. 
Vente finale. Prix ord. jusqu'à 399?. 
Vente 50$ à 319$ 

5 SEULEMENT 
Fauteuils Queen Anne et ottomans assortis en 
velours. Coloris variés. Vente finale. 
Prix ord. 399$. Vente $199 chaque 

35 SEULEMENT 
Sélection d unités murales, armoires à bibelots 
et unités bar. Légèrement endommagées. Bois 
ou mélamine. Vente finale. Prix ord. jusqu'à 
699$. Vente 99$ à 599$ 

20 SEULEMENT I 
fables ovales 'Can il Ahn> fini laqué beige, 
ùratignées. Vente finale. Prix ord. 499$. 
Vente 99$ chaque 

2 SEULEMENT I 
Vaisseliers -Carol Ann- fini laqué beige. Pièces 
manquantes. Vente finale. Prix ord. 899$. 
Vente 399$ chaque 

2 SEULEMENT 
Vaisseliers de style colonial fini érable orange. 
Égratignés. Vente finale. Prix ord. 749$ 
Vente 249$ chaque 

MEUBLES DE 
JARDIN 

RABAIS DE 50".. sur toutes les tables, chaises 
et parasols pour le jardin. Vente finale. Prix 
ord. 12.99 à 300$. Vente 649$ à 149,99 

L'ÉLECTRONIQUE 
EN SPECIAL! 

10 SEULEMENT 
Chaînes AM-FM stéréo Remises à neuf. Vente 
finale. Prix ord. 129$ à 224.99 
Vente 99,99 à 149,99 

• Achats en magasin seulement. 

•Vente finale. 

• Peut s'appliquer aux articles déjà en vente. 

• Frais de 15$ à l'intérieur de la zone de 
livraison. 

RABAIS 
ADDITIONNEL 
œ15% 

SURLESPRK 
ÉTIQUETÉS DE 

TOUSLES 
APPAREILS 

BEAUMARK REMIS 
À NEUF 
Electroménagers. 

Vente finale. 
-, 

En spécial samedi seulement. 

RABAIS 

Vente finale. 
En spécial samedi seulement. 

g £ Il " Il 1 
L 

t. fMCf**« ; 1 * 
IMostvcCoRl 
L - J 

VOUS RAFFOLEREZ DE NOS RABAIS! 
Rendezvous au maqas'n Simpson le plus près de chez-vous Centre-ville. Fairview. Anjou. Laval et St-Bruno 
Heures d ouverture des magasins centre-ville • lui i "w" l» 1 /f>nr*>r>t\ ton a î>'h Çamprt <lh 
Heures d ouverture des magasins succursales Du 

• / 


